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LA CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE 

DE PARIS 



La création de la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris est due h l'initiative 
de deux hommes généreux, le duc de La Rocliefoucauid-Liancourt et Benjamin 
Delessert, autour desquels vinrent se grouper des personnes bienfaisantes appar- 
tenant à la haute banque parisienne, faisant partie, pour la plupart, de la Compagnie 
Royale d'Assurances Maritimes, et dont quelques-unes étaient mêlées aux grandes 
affaires du Pays. La Société qui fut fondée se constitua, sous la forme anonyme, par 
un acte (hi 22 mai 1818; elle fut autorisée pour une durée de trente ans, et ses 
Statuts fiu^ent approuvés par une Ordonnance royale en date, au château de 
Saint-Cloud, (hi 29 juillet suivant. 

L'Institution nouvelle était destinée a recevoir en dépôt et h faire fructifier les 
petites sommes qui lui seraient confiées par les cultivateurs, ouvriers, artisans, 
domestiques el autres personnes économes et inchistrieuses. 

Elle est administrée gratuitement par un Conseil composé de 25 Directeurs. 
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Les foiulalcurs ont forme, de leurs propres deniers, le premier fonds de dotation 
destine a s'accroître de tous les dons que pourront lui faire les personnes 
désireuses de concoiu^r au succès de l'œuvre. 

Ce Conseil, dont les membres sont indéfiniment rééligibles, se renouvelle par 
cinquième tous les ans, et les cinq Directeurs sortants sont remplacés par voie 
d'élection, ou réélus par les vingt Directeurs restant en fonctions. 

Le Conseil des Directeurs est autorisé à s'adjoindre, pour ladministration de la 
Caisse, un nombre indéterminé d'Administrateurs. 

Ces Administrateurs, dont les fonctions sont absolument gratuites, sont nommés 
par le Conseil, sur la présentation de trois Directeurs. 

Le Conseil se réunit pour la première fois le 1 î septembre 1818. 
Dans cette séance, et dans les séances suivantes, il prit les résolutions nécessaires 
pour assurer la marche de ses travaux. Il arrêta la composition du Bureau, qui 
comprend un Président, quatre Vice-Présidents, un Secrétaire et quatre Vice- 
Secrétaires. Le 6 octobre, il appela au fauteuil de la Présidence le duc de La 
Rochefoucauld-Liancourt. 

Le Conseil des Directeurs se réunit au moins une fois par mois. 
Jusqu'en 1830, l'administration entière de la Caisse d'Epargne appartint au 
Conseil et, plus particulièrement, aux membres du Bureau. Tous les Directeurs, 
alternativement, présidaient aux séances publiques; ils concouraient à la 
vérification des espèces et des titres, à la surveillance des écritures et de la 
comptabilité. 

Us s'adjoignirent aussi des Administrateurs qui font partie, avec eux, du 
Comité de Direction. 

Ce Comité se réunit deux fois par semaine et se renouvelle tous les mois; il 
contrôle toutes les opérations de la Caisse et rend compte au Conseil de la marche 
de l'Institution. 

De plus, trois Censeurs, choisis parmi les Administrateurs, élus par eux pour trois 
ans et toujours rééligibles, se font tenir au courant, comme ils le jugent convenable, 
de la situation de la caisse et des registres; ils sont chargés de l'examen et de la 
vérification des comptes, présentent leur rapport à l'Assemblée générale annueUe 
des membres du Conseil des Directeurs et des Administrateurs. 

Les fonctions des Censeurs, comme celles des Administrateurs, sont absolument 
gratuites. 

Cette organisation intérieure fut complétée par une délibération prise le 
16 septembre 1830, aux termes de laquelle le Conseil nomma, pour le suppléer 
dans tous les détails de l'administration, un Agent Général qui a la direction et la 
surveillance de tous les bureaux, qui présente au Comité de Direction et au Conseil 
des Directeurs Tétat des opérations et des travaux de la Caisse d'Epargne, et qui 
est chargé de dresser les procès-verbaux des séances. 
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On trouvera, en tête des annexes, des tableaux ou articles indiquant : 

1^ La composition du Conseil des Directeurs en 1818 et en 1907; 

2^ Le Décret impérial approuvant les Statuts ; 

3^ Le texte de ces Statuts; 

4^ La succession des Directeurs dans chaque fauteuil depuis 1818 jusqu'au 
1^^ janvier 1908, avec l'indication des fonctions qu'ils ont été appelés à occuper 
dans le Bureau ; 

5*^ La liste des Présidents et Directeurs honoraires; 

6^ La succession des Administrateurs élus membres du Comité de Censure; 

7° Les Agents Généraux; 

8^ L'état des donations faites à la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris 
pendant les premières années de son existence ; 

9^ Les conditions d'admission du personnel et le règlement constituant les 
retraites des employés. 



LEGISLATION 

ORGANISATION — DÉVELOPPEMENTS — PHASES DIVERSES 



L'histoire de la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris peut se diviser en 
trois périodes. 

La première commence le jour où se tient la première séance, le dimanche 
ir> novembre 1818, et se termine le 31 décembre 1829. 

La seconde s'ouvre le 1^** janvier 1830 et s'arrête au 31 décembre 1875. 

La troisième période part du 1®^ janvier 1876 et se poursuit jusqu à nos jours. 



# 



Pendant la première période, les dépôts confiés à la Caisse d'Épargne sont 
employés en rente. Les déposants deviennent propriétaires d'une inscription 
de rente dès que leur compte présente une somme suffisante pour l'achat de la 
plus petite coupure que la loi permette d'établir. Le capital insuffisant pour être 
employé en rente est seul remboursé en espèces, et, pour satisfaire aux demandes 
de retraits qui lui sont adressées, la Caisse doit négocier les rentes immatriculées 
à son nom. 
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Les déposants, pour les inscriptions qui leur appartiennent, la Caisse, pour 
efl'ectuerles remboursemenls en espèces qui lui sont demandés, sont ainsi exposés 
à subir toutes les variations des cours des eiïels publics. 

Pendant la seconde période, les fonds que reçoit la Caisse d'Epargne sont, 
dans les premiers temps, versés en compte courant au Trésor Pid)lic et ensuite 
h la Caisse des Dépôts et Ccmsignations qui doivent, Fun comme Tautre, les 
tenir h sa disposition dans les délais prescrits par les lois et ordonnances 
constitutives du fonds spécial. 



La troisième période est marquée par la refonte de la législation et Torganisation 
de la Caisse d'épargne postale. La loi du avril 18SI, en créant cette Caisse, et en 
j)ortant le maximum des dépôts de 1.000 h 2.000 francs, favorise le développement 
de rEi)argne. L'Institution prend bientôt un essor tel, que Ton croit nécessaire 
den enrayer les progrès par la réduction à l.iJOO francs du maximum légal, et 
par la limitation annuelle des versements. Cette réforme, objet de la loi du 
20 juillet 189o, produit de fâcheux eiïets et soulève les protestations des Caisses 
d'épargne privées et de leurs déposants. 
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PREMIÈRE PÉRIODE 



15 NOVEMBRE 1818 - 31 DECEMBRE 1829 



En recevant les capitaux qui lui sont versés, la 
Caisse d'p]pargne inscrit sur un registre matricule 
le nom du déposant, ses prénoms, sa j)rofession, 
le lieu et la date de sa naissance, son domicile, 
^ard de ces renseignements, le déposant appose sa 
ure, qui doit servira constater son identité pour le 
Il il viendra demander le remboursement d'une partie 
j la totalité des sommes inscrites à son compte, 
registre fournit les mentions nécessaires à l'établis- 
it des inscriptions de rente qui pourront être 
;es par les titulaires des comptes ainsi ouverts, 
déposant reçoit un livret numéroté, signé par un 
re du Conseil des Directeurs et par le Secrétaire ou 
les Vice -Secrétaires du Conseil. Plus tard, cette 
re signature sera remplacée par celle de l'Agent 
al. 

ivret, sur lecpiel sont successivement enregistrées 
érations de versement, de remboursement, d'achat 
lie, de remise d'inscription, doit être présenté à la 
! d'Epargne, au moins une fois chaque année, pour 
iement des intérêts. 

prescriptions, concernant la tenue du registre 
îule, la délivrance du livret et les obligations du 
mt qui se fait ouvrir un compte, sont restées 
ables et sont encore aujourd'hui la loi fondamentale 
^laisse d'Epargne. 

ivret est remis au déposant aussitôt que l'opération 
i faite y a été enregistrée en sa présence et a été 
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contrôlée avec le bordereau de caisse tenu par rAdminislrateur. Mais, en raison 
du nombre toujours croissant des opérations, le public devait supporter une 
longue attente avant de recevoir les livrets. 

En 1826, la Caisse d'Kpargne, en vue de ménager le temps des déposants, et afin 
de donner à la comptabilité plus de facilité pour passer les écritures, conserve 
le livret après chaque opération et remet, en échange, un bulletin contre lequel le 
livret est rendu dans un délai de huitaine. 



La Caisse d Epargne est ouverte le dimanche pendant trois heures pour recevoir 
les versements et les demandes de remboursements. 

Un jour de la semaine est spécialement alTecté aux remboursements qui 
s elTectuenl huit jours seulement après la demande, le Conseil étant toujours libre 
d'abréger le délai. 



Aucun dépôt ne peut être inférieur à un franc, ni comprendre des fractions de 
franc. 

Nul ne peut verser plus de 600 francs par semaine. 

En 1822, ce maximum est ramené à 100 francs. 

En 1823, il est encore abaissé et reste fixé a oO francs. 



Tous les dépôts qu'elle reçoit, la Caisse d'Epargne les emploie immédiatement 
en rentes sur TEtat qui sont transférées à son nom. 

Dès que le compte d'un déposant présente une somme sulïisante pour acheter, 
au cours moyen du jour, une somme de cinquante francs de rente, la Caisse 
d'Épargne transfère une inscription de pareille somme au nom de ce déposant, qui 
en devient propriétaire, et la valeur en est déduite du montant de son avoir. 

En 1822, les transferts se font dès que le compte présente, au cours moyen du 
jour, la valeur de dix francs de rente. 

Les inscriptions sont toujours tenues à la disposition des déposants. 

Tant que ceux-ci n'en réclament pas la remise, la Caisse d'Epargne en reste 
dépositaire pour en percevoir les arrérages qu'elle porte au crédit de chaque compte 
individuel. 



# 



L'intérêt est alloué sur chaque somme ronde de 12 francs. Aucun intérêt n'est 
bonifié sur les sommes au-dessous de 12 francs, ni sur les portions de dépôt excédant 
les multiples de 12 francs. 
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L'iiilcret est dû à compter du premier jour du mois qui suit Tépoque à laquelle a 
été versée ou complétée chaque somme de 12 fraucs. 

L'inlérel est réglé à la fin de chaque mois, il est capitaUsé et peut produire des 
intérêts dès le mois suivant. 

En 1823, l'intérêt est alloué sur toute somme d'un franc et au-dessus. Les 
fractions de franc ne produisent pas d'intérêt. 

L'intérêt est dû à partir du jour de chaque versement. 

Les intérêts des comptes de tous les déposants sont régies et capitalisés tous les 
six mois. 

Dans le cas de remboursement d'un dépôt, en partie ou en totalité, les intérêts 
sont réglés jusqu'au jour de la demande en remboursement. 

Au mois de décembre de chaque année, le Conseil des Directeurs fixe le taux de 
rintérêt qui sera alloué aux déposants pendant le cours de l'année suivante. 

Du lo novembre 1818 au 31 décembre 1828, le taux de l'intérêt bonifié aux 
déposants est maintenu à 5 0/0. 

Le 1^** janvier 1829, il est abaissé à 4 0/0. 



* 



Pendant cette première période, la comptabilité est tenue de la manière la plus 
simple et la plus économique, mais aussi avec toutes les précautions nécessaires 
pour en assurer l'exactitude et la régularité. 

Chaque déposant a son compte tenu sur un registre où chaque folio correspond 
au livret ouvert. 

Les opérations sont constatées par les bordereaux tenus en double, qui sont 
rapprochés et accordés à la fin de chaque séance, et qui doivent fournir des résultats 
conformes au montant des espèces reçues, remboursées ou employées en rente. Le 
livret du déposant est, après chaque opération, rapproché de son compte courant, 
et une concordance exacte doit exister entre ces divers éléments de la comptabilité. 






Les achats de rente sont effectués sans frais par un certain nombre d'Agents de 
change qui demandent à contribuer au succès de la Caisse d'Epargne en prêtant à 
l'Institution nouvelle le concours gratuit de leur ministère, et dont le désintéres- 
sement, en même temps qu'il marque de profondes sympathies, allège les frais 
d'administration. 



# 
# # 



Dans les premiers jours, les employés des maisons de banque, que dirigeaient 
plusieurs Directeurs, se faisaient inscrire pour tenir, sans rémunération, en dehors 
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des heures de leurs travaux ordinaires, les écritures de la (baisse d'Epargne. Mais, 
au commencement de lannce 1819, Tlnslitution avait des ressources dont 
rimporlance lui permettait de rétribuer les services qu'on lui rendail. On pul, dès 
lors, pourvoir au traitement d'un personnel qui s'augmenlail j)eu a peu selon le 
développement des opérations et la progression des bénéfices. 



Installée d abord dans les bureaux de la Compagnie Royale crAssiu-ances, rue 
de Hichelieu, n"" 104, la Caisse d'Epargne était transportée, des les j)i'cmiers jours 
de 1820, dans des bâtiments dépendant de la Banque de France, où elle demeura 
pendant vingt-cinq ans. 



Grâce à cette généreuse hospitalité, grâce aux fondations constituées en sa 
faveur et au concours de tous les dévouements, grâce surtout h une administration 
pleine de vigilance et de sagesse, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris 
avait, au 31 décembre 1829, un fonds de réserve qui était représenté par une 
inscription sur le Trésor Public de soixante mille livres de rente. 



L'importance des opérations effectuées par la Caisse d'Epargne et de 
Prévoyance de Paris, pendant cette première période, ressort des chiffres 
suivants : 

Du dimanche lîi novembre 1818 au dimanche 27 décembre 1829, il avait été 
ouvert 83.000 livrets. 

Les versements reçus s'étaient élevés à 43 millions. 

Les intérêts bonifiés aux déposants avaient atteint I .Ooo.OOO francs. 

Les arrérages touchés pour leur compte avaient dépassé 2.740.000 francs. 

D'autre part, il avait été remboursé aux déposants, en espèces, 1 1 .2o4. 000 francs. 

Il leur avait été transféré 1.67l.5i0 francs de rente 5 0/0, qui avaient coûté 
32.394.000 francs; sur cette somme de rente, ils avaient retiré des titres 
représentant 1.036. 640 francs de rente. 

Par suite, au 31 décembre 1829, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de 
Paris comptait 34.663 déposants auxquels il était dû 3.3o4.837 francs en espèces 
et 634.900 francs de rente o 0/0 qui, au cours moyen du dernier jour de lexercice, 
représentaient un capital de 13.774.153 fr. 50 c. 
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DEUXIÈME PÉRIODE 



î^ le. 

JANVIER 1830 — JUIN 183:i 



La Caisse crÉpargnc, ayant modifié ses Slatuls, fut admise, dès le 
1^^ janvier 1830, à jouir du bénéfice de TOrdonnance du 5 juin 1829 aux termes de 
laquelle les Caisses d'Épargne et de Prévoyance, dont l'administration était 
gratuite, étaient autorisées à placer, en compte courant au Trésor Royal, les fonds 
qui lein* étaient déposés. 

Chaque déposant devient propriétaire d'une somme équivalente au crédit de 
son compte courant à prendre sur le Crédit de la Caisse d'P]pargne, au Trésor 
Royal, par rintermédiaire de la Caisse d'Epargne. 

Mais, chaque déposant ne peut verser plus de 50 francs par semaine, ni avoir à 
son crédit plus de 2.000 francs en capital. 

Le 25 août 1833, le maximimi du versement hebdomadaire est porté à 300 francs, 
par application de rOrdonnance royale du 16 juillet précédent. 

Les remboursements ne sont exigibles que dix jours après la demande adressée 
au Trésor. 

Les fonds déposés au Trésor, par la Caisse d'F]pargne, portent intérêt du 
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dernier jour de la dizaine pendant laquelle les versements sont effectués, jusqu'au 
jour du retrait. 



L'intérêt bonifié par le Trésor est réglé, chaque année, par le Ministre des 
Finances, et la retenue que la Caisse d'Epargne est autorisée k faire, si elle le juge 
utile, pour payer ses frais de loyer et de bureau, ne peut excéder un demi pour cent. 

Fixé à 4 0/0 pour 1829 et 1830, par TOrdonnance du 3 juin 1829, l'intérêt 
a été maintenu au même taux de i 0/0 pendant les années suivantes. 

L'intérêt bonifié par la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris à ses 
déposants est fixé a 4 0/0. 

Il est dû à partir dune semaine, après le jour de chaque versement, jusqu'au 
jour de la demande de remboursement. 

A compter du l^'^ mai 183o, l'intérêt est dû à partir du quinzième jour qui suit 
le versement et cesse le quinzième jour avant celui qui est désigné pour le 
remboursement. 

Les intérêts sont réglés et capitalisés tous les ans à la fin du mois de décembre. 



Les versements continuent à être reçus le dimanche comme précédemment. 

En 1832, ils sont reçus le dimanche et le lundi. 

Les remboursements continuent à être effectués une fois par semaine. Ils ont 
heu douze jours après la demande faite par les déposants; mais le Conseil des 
Directeurs se réserve la faculté de rembourser dans un délai moindre. 



En 1832, la Caisse d'Épargne, à la demande du Maire du VHP arrondissement, 
organise sa première succursale ; elle l'établit à la Mairie, place Royale, et elle 
rouvre au public le P' avril. 

Puis, toujours pour répondre aux pressantes instances des Maires, sont 
successivement installées d'autres succursales à Paris et dans la banlieue : 

A Paris : . . . . Le 5 mai 1833, dans le XP arrondissement, rue Garancière; 
Le 6 octobre 1833, à la Mairie du VP arrondissement, rue 

Saint-Martin, n^210; 
Le i**' décembre 1833, à la Mairie du P'^ arrondissement, rue 

d' Anjou-Saint-Honoré ; 
Le 6 juillet 1834,àriIôteldeVille,pour le IX* arrondissement; 
Le 10 août 1834, dans le X* arrondissement, d'abord Hôtel du 
Châtelet, rue de Grenelle, ensuite à la Mairie ; 
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A Paris : .... Le 5 octobre 1834, à la Mairie du XI P arrondissement. 

Ces succursales sont ouvertes, comme la Caisse centrale, 
le dimanche et le lundi pendant trois heures. 
Dans la banlieue : Le 4 mai 1834, à Saint-Denis, à la Mairie ; 
Le 1 1 mai 1834, à Neuilly, a la Mairie ; 

Le 4 mai 1834, deux succursales avaient été ouvertes à 
Montrouge et k Charenton ; mais, ayant donné des 
résultats insignifiants, elles furent réunies à celle qui 
était ouverte, le 3 mai 1835, dans la commune de 
Choisy-le-Roi. 

Au moment où la première loi organique des Caisses d'épargne était promulguée, 
le 5 juin 1835, la Caisse d'Epargne était régie depuis plus de cinq ans par 
l'Ordonnance du 3 juin 1829, et le nombre de ses opérations n'avait pas cessé de 
prendre de l'extension. 

Les événements de 1830 avaient bien causé un certain ralentissement dans les 
versements, en 1831 et en 1832, mais, en 1833, ils s'étaient relevés à 8 millions; 
en 1834, ils dépassaient 17 millions, et, dans les cinq premiers mois de 1835, ils 
atteignaient presque 1 1 milHons. 

Quant aux remboursements, s'ils avaient été supérieurs aux versements 
en 1831, ils étaient retombés, pendant les années qui suivirent, à un chiffre 
assez inférieur à celui des dépôts. 



# 



Les progrès réalisés pendant le temps écoulé, du l*"" janvier 1830 au 31 mai 1835, 
se traduisent par les cliiffres suivants : 

La Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris avait ouvert 75.000 Hvrets 
nouveaux. 

Elle avait reçu 613.685 versements qui représentaient ensemble une somme de 
48 millions. 

En 92.000 remboursements, elle avait payé 23 millions. 

Elle avait capitalisé des intérêts pour une somme de 1 .700.000 francs, qui avait 
augmenté d'autant l'avoir des déposants. 

Cet avoir, qui était resté fixé, au 1^** janvier 1830, a 3.354.000 francs, pour 
34.663 déposants, s'élevait, au 31 décembre 1834, à 24 millions appartenant à 
49.526 déposants. 

En cinq ans, le nombre des comptes courants s'était accru de 14.863, et le solde 
qui leur était dû s était augmenté de 21 millions. 
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JUIN 1835 — JANVIER 1848 



La loi du o juin 1835 confirme les disposilions de rOiclonnauce du 3 juin 1829, 
aux lermes desquelles les Caisses d épargne, régulièrenienl autorisées, sont admises 
à verser leurs fonds au Trésor Public et ne peuvent recevoir de versements 
hebdomadaires supérieurs à 300 francs. 

Mais elle ne laisse pas au Minisire des Finances le soin de régler l'intérêt qui 
sera bonifié par le Trésor aux Caisses crépargne. Hlle fixe cet intérêt à 4 et 
maintienl la relenue facullalivc de demi pour cenl, pour le produit en être alTecté 
aux frais de loyer et de bureau. 

Elle limite a 3.000 francs, en capital et intérêts, le compte de chaque déposant; 
au delti de ce maximum, les intérêts cessent d'être capilalisés. 

Si, pour verser au delà de 3.000 francs, la même personne dépose dans plusieurs 
Caisses d épargne sans avertissement préalable, elle perd l'intérêt de tous ses 
versements. 

Les Sociétés de Secours mutuels dûment autorisées peuvent déposer jusqu'à 
la somme de 6.000 francs. 

Les déposants sont autorisés a faire transférer leurs fonds d une Caisse à une 
autre. 

Les registres et les livrets à l'usage des Caisses d'épargne sont exempts des 
droits de timbre. 

Les Caisses d'épargne peuvent recevoir des dons et legs selon les régies 
prescrites pour les établissements reconnus d'utilité publique. 

Les formalités édictées par les articles 561 et 569 du Code de procédure civile 
et parle Décret impérial du 18 août 1807, relativement aux saisies-arrêts, sont 
applicables aux fonds déposés dans les Caisses d'épargne. 



Sous Tempire de cette législation qui garantit aux Caisses d'épargne une 
existence plus stable et un avenir plus assuré que le régime des Ordonnances, la 
Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris prend un développement tous les 
jours plus marqué. 

Cependant cette loi limite le maximum du livret individuel a 2.000 francs en 
capital, et elle n admet qu'il s'élève u 3.000 francs que par l'accumulation des 
intérêts. 
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La Caisse d'Epargne étend ses services en créant, à la demande des autorités 
municipales, deux nouvelles succursales : 

La première, le ;i juillet 1835, à la Mairie du II® arrondissement de Paris, rue 
Drouot; 

La seconde, le 11 décembre 1836, dans la banlieue, à la Mairie de la commune 
de Belleville. 



* 
* * 



Jusqu'en 1837, la Caisse d'Epargne verse ses fonds en compte courant au Trésor 
Public dans les conditions qui ont été exposées. 

Lneloidu31 mars 1837 substitue la Caisse des Dépôts et Consignations au 
Trésor pour recevoir et administrer les fonds des Caisses d'épargne. 

La Caisse des Dépôts et Consignations a la faculté de placer au Trésor Public, 
à l'intérêt de 40/0 par an, soit en compte courant, soit en bons royaux a échéance 
fixe, les fonds provenant des Caisses d'épargne. Elle ne peut acheter ou vendre 
des rentes sur TEtat qu'avec l'autorisation préalable du Ministre des Finances, 
et les achats et les ventes ne peuvent avoir lieu qu'avec concurrence et publicité. 






Le 1 1 juin 1837, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris admet des tiers 
k faire ouvrir des livrets à des personnes majeures ou mineures sous la condition 
que le capital et les intérêts accumulés ne seront remboursés aux donataires 
qu'à une époque déterminée. 

Le i^"^ janvier 1838, une série spéciale est affectée à recevoir les dons 
conditionnels (1). 



Le 1®^ janvier 1840, modifications dans l'intérêt servi aux déposants: 
La Caisse d'Épargne opère, sur le taux de l'intérêt qui lui est bonifié par la 
Caisse des Dépôts et Consignations, une retenue de 1/40/0, et, h l'avenir, l'intérêt 
servi aux déposants sera de 3 3/4 0/0 à compter du jour même du versement 
jusqu'au dimanche qui précédera le jour désigné pour le remboursement. 



* * 



Le 5 avril 1840, ouverture d'une succursale dans la commune de La Villette. 
Le 12 novembre 1843, ouverture d'une succursale à la Mairie du 
V*^ arrondissement. 

(1) Voir aux annexes la note relative au versements sur livrels spéciaux. 
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En 1844, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris prend possession de 
riiôlel dont elle esl devenue propriétaire, rue Coq-Héron; elle y installe ses 
services et y tient la première séance publique, le dimanche 8 décembre 1844. 

Le li) décembre 1844, ouverture d'une succursale dans la commune des 



Balignolles. 



* 



La loi du 22 juin 184;) apporte certaines modifications k l'organisation des 
Caisses d'épargne. 

Le compte d'un déposant ne peut dépasser l.oOO francs en capital. Il peut 
s'élever à 2.000 francs par la capitalisation des intérêts, mais, au delà de celle 
somme, il ne produit plus d'intérêts. 

Une exception est faite en faveur des remplaçants dans les armées de terre 
et de mer, qui sont admis à déposer, en un seul versement, le prix stipulé dans 
l'acte de remplacement, à quelque somme qu'il s'élève. 

Les marins portés sur les contrôles de l'inscription maritime sont pareillement 
admis k déposer, en un seul versement, le montant de leur solde, de leurs 
décomptes et salaires au moment de leur embarquement ou de leur débarquement, 
mais ce versement ne peut être supérieur k 1.500 francs. 

Le crédit des Sociétés de Secours mutuels, fixé par la loi du 5 juin 1835 à 
0.000 francs, peut s'élever a 8.000 francs par l'accumulation des intérêts; mais, 
au delk, le dépôt reste improductif. 

La loi nouvelle rappelle l'interdiction d'avoir plusieurs livrets sous peine, pour 
le contrevenant, de perdre Tintérét de la totalité des sommes déposées. 

Enfin, elle donne, k tout déposant dont le crédit est de somme suiïisante pour 
acheter une rente de 10 francs au moins, la faculté de demander, par l'intermédiaire 
de la Caisse d'Épargne, et sans frais, la conversion de tout ou partie de sa 
créance en une inscription au Grand-Livre de la Dette publique. 



Cette loi, qui réduisait le maximum des livrets et qui obligeait tous les déposants 
a retirer, dans un délai de dix-huit mois, lexcédent de leur compte sous peine de 
perdre l'intérêt de toutes les sommes dépassant 2.000 francs, devait amener un 
ralentissement dans les versements, une augmentation des remboursements et, 
par suite, une diminution du solde. C'est ainsi que l'avoir des déposants qui était, 
au 31 décembre 1834, de 24 millions, avait successivement monté, et atteignait, au 
31 décembre 1844, la somme de 112 millions. A la fin de 1845, il s'était abaissé 
à 100 millions et, au 31 décembre 1847, k la veille du jour néfaste où Ton allait 
porter sur les Caisses d'épargne une main téméraire, la Caisse d'Epargne et de 
Prévoyance de Paris devait encore k ses déposants phis de 80 millions. 
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Ainsi, du l**" juin 1835 au P' janvier 1848, elle avait reçu 3 millions de dépôts 
représentant ensemble une somme de 417 millions et demi, ce qui donnait une 
moyenne de dépôt de 139 francs. 

Elle avait payé 390 millions, en 913.000 remboursemenls, soit une moyenne 
de remboursement de 427 francs. 

Par transferts, elle avait reçu 9.937.000 francs, etelle avait payé 10.172.000 francs. 

Elle avait acheté pour le compte des déposants 567.800 francs de rente, qui 
avaient coûté 13.623.000 francs. 

Enfin les intérêts, qui avaient été capitalisés, avaient atteint la somme de 
36.848.000 francs. 

Le nombre de livrets ouverts qui, au i®' janvier 1835, était de 65.220, est, au 
31 décembre 1847, de 183.449. 



§ 3 
JANVIER 1848 — JANVIER 1854 



Les versements reçus pendant le mois de janvier et les trois premières semaines 
du mois de février 1848 s'étaient élevés à 6.906.000 francs. Ils tombent, le dernier 
dimanche de février, à 29.967 francs. 

Par un Décret en date du 7 mars 1848, le Gouvernement provisoire manifeste 
sa sollicitude pour la classe laborieuse en portant à 5 0/0 l'intérêt de l'argent versé 
par les citoyens dans les Caisses d'épargne. 

En conséquence de cet arrêté, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris 
prescrit qu a compter du dimanche 12 mars, l'intérêt bonifié aux déposants sera 
augmenté de 1 0/0 et porté ainsi à 4 3/4 0/0, la retenue à son profit restant fixée 
à 1/4 0/0. 

Par un second Décret du 9 mars 1848, le Gouvernement provisoire, dans le but 
d'alléger les charges du Trésor, décide que les livrets, dont le solde ne dépassera 
pas 100 francs, pourront seuls être remboursés intégralement. 

Les dépôts de sommes plus élevées pourront être remboursés en espèces 
jusqu'à concurrence de 100 francs^ et, pour le surplus, moitié en bons du Trésor 
à quatre mois ou à six mois d'échéance portant intérêts à 5 0/0, moitié en coupons 
de rente 5 0/0 au pair. 

Ce mode de Hquidation ne frappe que les livrets individuels ouverts avant le 
24 février 1848. 
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Les livrets inscrits au nom de Sociétés de Secours mutuels, à quelque époque 
que ce fut, n'étaient pas assujettis à ces dispositions, ilsporivaient êlre remboursés 
intégralement en espèces comme tous les livrets individuels ouverts depuis le 
24 février. 

Enfin, les transferts de fonds d'une Caisse d'épargne h une autre étaient 
suspendus. 



A la suite de ces mesuies, les versements, bien (pie bénéficiant d un intéiôl 
de près de o 0/0, restèrent très peu importants. Du j""* mars au 30 juin, ils 
n'atteignirent que 007.2î)8 francs. 

Mais, pendant le même temps, les remboursements en espèces montèrent à 
10.168.800 francs. Il fut délivré des bons du Trésor pour une valeur de 
882.000 francs, et les déposants reçurent des rentes au pair pour un capital de 
10 i. 700 francs. 

Par un Décret du 7 juillet 1848, rAssemblée nationale, en vue d'arriver à une 
liquidaticm plus rapide des livrets des Caisses d'épargne, et pour donner un certain 
dédommagement aux déposants qui avaient été remboursés en rente Yy 0/0 au 
pair, abroge le Décret du Couvernement provisoire du 9 mars, et ordonne que les 
livrets, ouverts antérieurement au 24 février, seront, ou remboursés en 
mmiéraire, si le solde est inférieur a 80 francs, ou consolidés en rente au cours de 
80 francs, si le solde est supérieur, les appoints devant seulement être payés en 
numéraire. 

Quant aux titulaires de livrets qui, en exécution du Décret du 9 mars, auraient 
été remboursés en rente 5 0/0 au pair, ils recevraient un coupon de rente l\ 0/0 
représentant la dilTérence entre le cours de 80 francs et le pair de 100 francs sur 
le montant du capital remboursé; ils avaient un délai de trois mois pour se 
présenter devant les Caisses d'épargne et faire valoir leurs droits a cette 
compensation. 

L'exécution du Décret du 7 juillet 18i8 par la Caisse d'Epargne et de Prévoyance 
de Paris entraîna la consolidation en rente 5 0/0 d'un capital de 67.168.7o9 francs. 



Toutes les mesures qui viennent d'être indiquées, et dont l'application, dans 
un espace de quelques mois, avait imposé à la Caisse d'Epargne et de Prévoyance 
de Paris des travaux de comptabilité considérables, furent pour elle la cause de 
dépenses extraordinaires, fort élevées, que n'atténuait pas le léger bénéfice 
provenant de la retenue du quart pour cent, dont le produit devenait insignifiant. 
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Les déposants ayant subi une perte considérable par Texécution du Décret 
précédent, en raison de la différence qui existait entre le cours de 80 francs et le 
cours réel de la rente, l'Assemblée nationale adopta, le 21 novembre 1848, une 
loi qui prescrivait de les créditer de la différence entre le taux de 71 fr. 60 c, 
valeur de la renie au moment de la promulgation du Décret du 7 juillet, et le laux 
de 80 francs, prix d'émission de la rente qui leur avait été attribuée. 

Celte différence de 8 fr. 40 c, attribuée ainsi à tilre de compensation, était 
productive d'intérêts depuis le 7 juillet précédent et devait être inscrite au compte 
de chaque déposant sur un livret spécial. Ce livret ne fut assimilé aux livrets 
ordinaires, pour ladisponibililé, qu'à partir du 1^' juin 1850, en vertu d'une loi du 
25 avril précédenl. 

Enfin, la loi du 21 novembre 1848 déclarait qu'il serait tenu compte aux Caisses 
d'épargne de l'excédent des frais d'adminislration en 1848 et en 1849. 

* « 

Le 11 décembre 1848, un arrêté du Président du Conseil chargé du Pouvoir 
exécutif, proroge, jusqu'au 31 décembre 1850, Taulorisation accordée à la Caisse 
d'Épargne et de Prévoyance de Paris par l'Ordonnance royale du 29 juillet 1818. 

Par suite des événements de l'année 1848 et des mesures prises relativement 
aux dépôts confiés aux Caisses d'épargne, le solde dû aux déposants par la Caisse 
d'Épargne et de Prévoyance de Paris, qui, au l^"* janvier 1848, dépassait 
80 miUions, était tombé, au 31 décembre, à 10 millions. 



En 1849, les versements se relèvent. 

Du 1®^ mars au 31 décembre 1848, ils avaient été de 1.800.000 francs. Pendant 
les douze mois de 1849, ils montent à 1 5 millions. 

Le 14 mars 1849, un arrêté du Préfet de la Seine, approuvé par le Ministre 
du Commerce le 9 avril, règle le placement à faire à la Caisse d'Épargne et de 
Prévoyance de Paris, sur des livrets spéciaux, des sommes domiées par le 
Conseil municipal aux élèves des écoles primaires à titre de prix d'apprentissage, 
sous la condition expresse que lesdites sommes, augmentées des intérêts, ne 
seront restituées à Tapprenti, ou à ses ayants droit, que sur la production d'un 
arrêté du Préfet de la Seine; dans le cas où elles devraient faire retour à la Ville, 
la restitution en sera faite sur la production d'une délibération du Conseil municipal. 

De 1850 h 1872, la Ville de Paris fait ouvrir des livrets d'apprentissage aux 
meilleurs élèves des écoles primaires (1). 



,1 Voir aux annexes la note sur les versements sur livrets spéciaux, page 77. 
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Le i^^ janvier 18'i0, la Caisse d'Épargne élève à 1/2 0/0 la retenue h exercer 
sur le taux de rintéret servi par la Caisse des Dépôts et Consignations, et fixe h 
4 1/2 0/0 l'intérêt à bonifier aux déposants. 

Le 5 février 18o0, unarrelé du Préfel de la Seine règle le mode de versement, 
à la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris, de la retenue opéi'ée, cliaque 
mois, sur le salaire des cantonniers paveurs, ainsi que de la moitié de toutes les 
gratifications qui leur sont allouées. 

Les livrets destinés a recevoir ces versements ne doivent être remis aux ayants 
droit qu'à leur sortie du service du Pavé de Paris. 

Depuis le mois de février I8o0, jusqu'au 12 juin 1899, date à laquelle une 
délibération du Conseil municipal a décidé qri'aucune retenue ne sérail plus faite 
sur le salaire des cantonniers paveurs de la Ville de Paris, ceux-ci n'ont cessé de 
bénéficier des dispositions de cet arrêté préfectoral (1). 



Le 18 juin 1850, la loi qui crée, sous la garantie de l'Etat, une Caisse de retraites 
ou rentes viagères pour la vieillesse, autorise les Caisses d'épargne à servir 
d'intermédiaires entre leurs déposants et cette Caisse. 

En 18o7 seulement, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris commence à 
faire des placements à la Caisse de retraites pour la vieillesse (2). 

# * 

Le 8 novembre 1850, un Décret du Président de la République proroge, jusqu'au 
31 décembre 1853, Tautorisation accordée à la Caisse d'Epargne et de Prévoyance 
de Paris par l'Ordonnance royale du 29 juillet 1818, et, déjà prorogée, par 
l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif du 1 1 décembre 18i8. 

* 
f * 

En 1850, les versements continuent à progresser ; ils dépassent 25 millions, et, 
au 31 décembre, le solde dû par la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris à 
ses déposants est arrêté à 37.746.000 francs. 



La loi du 30 juin 1851 vient apporter de nouvelles modifications au régime des 
Caisses d'épargne et restreindre leur action. 

Elle réduit le maximum du dépôt à l ,000 francs en capital et intérêts. 



(1) Voir aux annexes la note sur les versennenls sur livrets spéciaux, page 77. 

(2) Voir le tableau des placements annuels à la Caisse nationale de retraites pour la vieillesse, page 82. 
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Elle prescrit d'acheter, d'office et sans frais, 10 francs de rente au moins sur 
chaque compte qui, dépassant 1,000 francs par suite du règlement annuel des 
intérêts, n'a pas été ramené, par le déposant lui-même, au-dessous de ce maximum 
avant le l^'^ avril. 

Elle élôve à 8,000 francs le maximum de dépôt sur les livrets ouverts aux Sociétés 
de Secours mutuels. 

Elle autorise tout déposant, dont le crédit est de somme suffisante pour acheter 
10 francs de rente au moins, à faire opérer cet achat, sans frais, par les soins de la 
Caisse d'Épargne. 

Elle constitue la Caisse d'Epargne dépositaire des inscriptions ainsi achetées, et la 
charge d'en recevoir les arrérages au crédit des titulaires jusqu'au jour où lesdites 
inscriptions sont retirées par les déposants. 

Elle fixe l'intérêt bonifié par la Caisse des Dépôts et Consignations aux Caisses 
d'épargne a 4 1/2 0/0, a compter du l^"* janvier 1852. 

La retenue à faire sur cet intérêt par les Caisses d épargne pour leurs frais de 
loyer et d'administration est obligatoire pour 1/4 0/0, et facultative pour un 
autre 1/4 0/0. En aucun cas, cette retenue ne doit s'élever au-dessus de 1/2 0/0. 

La loi fait une exception pour la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, 
en faveur de laquelle la retenue facultative est portée h 31 A 0/0, sans que jamais la 
retenue totale puisse excéder 1 0/0. 

# 
# * 

Le 1®' janvier 1852, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris élève à 1 0/0 
la retenue à exercer sur l'intérêt servi par la Caisse des Dépôts, et abaisse a 
3 1/2 0/0 rintérêt à servir aux déposants. 



Un Décret du Président de la Répubfique, en date du 26 mars 1852, relatif à 
l'organisation des Sociétés de Secours mutuels, autorise les Sociétés de Secours 
mutuels approuvées à faire, aux Caisses d'épargne, des dépôts de fonds égaux à la 
totalité de ceux qui seraient permis au profit de chaque sociétaire individuellement. 

« # 

Un Décret du Président de la Répubfique, du 15 avril 1852, rendu en conformité 
de la loi du 30 juin 1851, détermine le mode de surveillance de la gestion et de 
la comptabilité des Caisses d'épargne. 

Après avoir fixé, d'après les Statuts et les Règlements de la Caisse d'Épargne et 
de Prévoyance de Paris, les conditions qui doivent présider à l'organisation 
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intérieure des Caisses (répargne, les règles à observer pour la suite des opérations 
et la tenue des écritures, le Décret place les Caisses d épargne des déparlemenls 
sous la siu^veillance des Receveurs des Finances, qui peuvent vérifier, par 
eux-mêmes ou par leurs fondés de pouvoirs, les écritures et la situation des Caisses 
aussi souvent qu il lem* convient, mais, au moins, une fois par trimestre. 

(^uant à la Caisse d'Kpargne et de Prévoyance de Paris, elle est placée sous la 
surveillance directe du Ministre des Finances qui en fait vérifier, quand il le juge 
convenable, la situation et les écritures. 

Enfin, toutes les Caisses d'épargne indistinctemenl sont soumises aux 
vérifications des Inspecteiu*s des Finances, (pii peuvent porter leur examen et leurs 
investigations sur toute la gestion des Etablissemenls, et doivent vérifier la 
régularité des écritures et rexactilude de la caisse el du portefeuille. 



Une loi du 7 mai IHoIJ abaisse à i 0/0 Tintérét bonifié aux (baisses d'épargne par 
la Caisse des Dépôts et Consignai ions. 

Elle rend applicables aux certificats de pi*opriété, destinés aux retraits de fonds 
versés dans les Caisses d'épargne, les prescriptions contenues dans la loi du 
28 floréal an VII. 

Elleordoime la remise, à la Caisse des Dépôts et Consignations, des comptes 
sur lesquels les déposants n'onl fait aucune opération depuis trente aiis ; le montant 
de chacun de ces comptes, quand il présentera une sonune sullisante, sera employé 
en rente sur TEtat, et les inscriptions seront tenues h la disposition des ayants 
droit. Les reliquats des placements en rentes et les sommes qui, en raison de leur 
insuffisance, n'auraient pu être employées, seront définitivement acquis aux 
Caisses d'épargne. 

Le 20 novembre 181)3, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris ouvre 
une nouvelle succursale dans la banlieue, a la Mairie de la comnnme de Grenelle. 



Le 1^^ janvier 1854, la Caisse d'Épargne réduit à 3/4 0/0 la retenue sur les 
intérêts, et fixe à 3 1/4 0/0 l'intérêt à bonifier aux déposants. 



Le 6 janvier 1854, un Décret impérial autorise la Caisse d'Epargne et de 
Prévoyance de Paris, et approuve ses nouveaux Statuts qui reproduisent les 
dispositions des Statuts et Règlements antérieurs et sont rédigés en conformité de 
la législation existante et notamment du Décret du 15 avril 1852 (1). 



(Il Voir aux annexes le lexlc du Décret impi^rial, page 49. 
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Au 31 décembre 1853, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris devait à 
2 11.449 déposants 54.413.000 francs, et elle restait dépositaire de 89.784 francs de 
rente divisés en 4.922 inscriptions et représentant un capital de 2.053.609 francs. 

Sa fortune personnelle, placée en immeubles et en rentes sur TEtat, et qui 
comprenait, de plus, une certaine somme disponible, s'élevait à 1.800.000 francs. 



JANVIER 1854 — DÉCEMBRE 1875 



Pendant les années qui s'écoulèrent jusqu'en 1870, la Caisse d'Épargne et de 
Prévoyance de Paris poursuivit sa marche dans des conditions normales et 
régulières. Les opérations étaient nombreuses, mais le solde en fin d'exercice ne 
dépassa 54 millions qu'au 31 décembre 1869. 



Au cours de ces seize années, elle étendit le cercle de son action par la création 
de nouvelles succursales et par certaines améliorations apportées dans ses services 
pour faciliter aux déposants le placement de leurs économies. 

Le 9 mars 1856, une succursale est établie à Boulogne-sur-Seine. 

Des succursales sont ouvertes : 

Le 7 juin 1857, à Montrouge, à Montmartre, à Sceaux 

Le 9 août 1857, à Passy ; 

Le 6 décembre 1857, à La Chapelle. 



Le 4 juin 1857, le Ministre de T Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics et le Ministre des Finances formulent, dans une Instruction, les règles 
à suivre pour exécuter toutes les prescriptions inscrites dans le Décret du 
25 janvier 1852. Ces règles, en tant qu'elles concernent le mode de comptabilité et 
de gestion des Caisses d'épargne, sont conformes à celles que la Caisse d'Épargne 
et de Prévoyance de Paris s'est successivement tracées à dilîérentes époques depuis 



son origine. 
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Un Décret impérial du 15 mai 1858 autorise les hommes liés au service dans les 
armées de terre et de mer, suivant les conditions déterminées par la loi du 
25 avril 1855 relative a la création d'une dotation de Tarmée^au rengagement, 
au remplacement et aux pensions militaires, à placer h leur choix, soit aux 
Caisses d'épargne, soit à la Caisse de la dotation de larmée leurs primes 
d'engagement, de rengagement el de remplacement. 

Une décision ministérielle du 8 janvier 1859 porte, qu'à Tavenir, les fonds 
particuliers des condamnés militaires libérés et renvoyés dans Tarmée pour achever 
le temps de service dont ils seront encore redevables envers l'Etat, au lieu de leur 
être remis immédiatement, seront déposés à la Caisse d'Épargne par les soins des 
Conseils d'administration des corps auxquels appartiendront les condamnés libérés. 
Ceux-ci ne pourront retirer les fonds leur appartenant qu'à l'expiration de leur 
temps de service, à moins que le Conseil d'administration du corps n'en autorise, 
avant cette époque, le retrait partiel ou total. 

* 

Le 1^^ janvier 1860, les limites de Paris ayant été portées jusqu'au pied des 
glacis de l'enceinte fortifiée, par la loi du 16 juin 1859, et la délimitation des 
20 arrondissements municipaux de la Capitale ayant été déterminée par le Décret 
impérial du 1*^' novembre 1859, il était nécessaire de réorganiser les succui^sales 
déjà ouvertes et d'en créer de nouvelles pour donner satisfaction aux besoins de la 
population de Paris et du département de la Seine. 

Les succursales établies dans Paris étaient au nombre de 9 ; elles furent portées 
au nombre de 17, par suite de l'adjonction des communes situées sur les territoires 
annexés, dans lesquelles la Caisse d'Épargne avait précédemment organisé ses 
services. 

Enfin, on ouvrit deux nouvelles succiu^sales dans les XIP et XIIP arrondisse- 
ments, à la Mairie de Reuilly et à celle des Gobehns. 

Ainsi, au l^** janvier 1860, la Caisse d'Epargne comptait, dans la capitale 
agrandie, 19 succursales. Il n'y en avait ni dans le V% ni dans le IP arrondissement, 
au centre desquels se trouvait le siège même de la Caisse d'Epargne ; mais, on avait 
conservé dans le XVIIP arrondissement, qui comprenait une grande superficie, 
la succursale établie à la Mairie de Montmartre et celle établie dans lancienne 
Mairie de La Chapelle où avait été installée la Justice de paix de l'arrondissement. 

Les succursales qui existaient en dehors des fortifications n'étaient plus qu'au 
nombre de 5 ; elles étaient établies à Saint-Denis, à Neuilly, à Boulogne, à Sceaux 
et à Choisy-le-Roi. 

Le 7 juillet 1861, cinq nouvelles succursales sont ouvertes à Courbevoie, à 
Pantin, à Charenton, à Ivry, à Vincennes. 
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A partir du 14 octobre 1862, la Caisse centrale qui n'était toujours ouverte, pour 
recevoir les versements, les demandes de remboursements, d'achats de rentes, de 
transferts, que le dimanche et le lundi, de 10 heures à 1 heure, restera désormais 
ouverte au pubUc, pour toutes ces opérations, pendant les sept jours de la semaine, 
le temps des séances restant limité à une durée de trois heures. 

Les remboursements continuent à se faire à jour fixe, et sur demande préalable, 
dans un délai maximum de douze jours. 



Le 16 novembre 1862, ouverture d'une nouvelle succursale dans la banlieue, à la 
Mairie de la commune d'Aubervilliers. 



En janvier 1863, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris sert 
d'intermédiaire entre la Société déclarée d'utiUté publique, établie à Paris sous le 
nom de Société du Prince Impérial, ayant pour but les prêts de l'enfance au travail, 
et les emprunteurs de ladite Société (1). 



Le 24 juillet 1863, un arrêté du Préfet de la Seine décide que la retenue opérée 
sur les gages des concierges des Établissements scolaires, sera versée, par les soins 
du Trésorier municipal, à la Caisse d'Épargne, au nom de chacun des titulaires. 
Les livrets ne seront délivrés aux ayants droit que sur la production d'un 
certificat constatant la cessation des fonctions, ou d'un acte de décès. En cas de 
révocation, le montant du livret fera retour à la Caisse municipale (2). 






Des succursales sont ouvertes : 
Le 4 juillet 1869, dans la commune de Montrouge; 
Le 2 juillet 1870, dans la commune de Levallois-Perret. 
A cette dernière date, la Caisse d'Épargne avait 32 succursales : 19 dans 
Paris et 13 dans la banlieue. 

1/ Voir aux annexes la note sur la série B. — Société du Prince Impérial, page 81. 
(2) Voir aux annexes la note relative aux versements sur livrets spéciaux, page 77. 
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Au 31 décembre 18o3, la Caisse crÉpargne et de Prévoyance de Paris devait 
à 211. ii9 déposants la somme de oi. 413.161 fr. 97 

La moyenne du livi'el ressortait à 226 fr. 94 c. 

Du 2 janvier 18o4 au 31 décembre 1869, elle avait reçu et 
porté aux comptes de ses déposants, dont le nombre s'élevait 
tous les ans : 

Kn versements 36o.067.278 fr. 37 

En transferts-recettes 8.840.961 fr. 74 

En arrérages de rentes 3.452.360 fr. 40 

En intérêts capitalisés 24.:)79.44o fr. 45 

Total du crédit 456.353.210 fr. 93 

Dans le même temps, le compte des déposants avait été 
débité : 

Par remboursements de 341.i83.593 fr. 18 

Par transferts-paiements de 7.364.089 fr. 54 

Par achats de rentes de 53.163.590 fr. 25 

Par placements à la Caisse des retraites 

de 74.505 fr. » 

Par prescription trentenaire de. . . . 82.428 fr. 78 

Par suppressions d'intérêts de ... . 4.256 fr. 86 

Total du débit 402.172.463 fr. 61 402.172.463 fr. 61 

Au 31 décembre 1869, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance 
de Paris devait a 271.069 déposants 54.180.747 fr. 32 

La moyenne du livret ressortait à 210 fr. 17 c. 



* * 



Jusqu'au 21 septembre 1870, la Caisse d'Épargne continua toutes ses opérations 
sans la moindre interruption; mais, le 17 septembre, le Gouvernement de la 
Défense nationale avait décrété que les demandes de remboursements de fonds 
des Caisses d'épargne, exigibles à partir du 22 septembre, ne seraient provisoi- 
rement acquittées en espèces que jusqu'à concurrence de 50 francs par livret. 
Pour le surplus, les déposants auraient droit, s'ils le demandaient, à un bon du 
Trésor à trois mois d échéance et portant 5 0/0 d'intérêt du jour de la demande. 
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La faculté de faire une nouvelle demande de remboursement en espèces 
jusqu'à concurrence de 50 francs fut renouvelée par quatre Décrets des 16 octobre, 
17 novembre, 17 décembre 1870 et 17 janvier 1871. 

Le 18 février, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris fut autorisée, par 
une décision ministérielle, à continuer provisoirement à payer de nouveaux 
acomptes de 50 francs dans les conditions fixées par les Décrets précédents. 



La loi du 20 juin 1871, qui autorisa le Ministre des Finances à emprunter une 
somme de 2 milliards, portait, dans l'article 2, une disposition aux termes de laquelle, 
en sus des rentes à créer pour la somme de deux milliards, le Ministre était autorisé 
k remettre, aux déposants des Caisses d'épargne qui en feraient la demande avant 
la clôture de la souscription, un titre libéré de Icniprunt, par multiple de 5 francs 
de rente, pour une somme n'excédant pas le montant de leurs livrets et aux 
conditions stipulées pour la souscription de l'emprunt. 

Les déposants de la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, au nombre 
de 4.506, souscrivent dans ces conditions pour 132.175 francs de rente représentant 
un capital de 2.096.747 fr.90 c. 

L^ne loi du 12 juillet 1871 abroge le Décret du 17 septembre 1870, et rend aux 
déposants la disponibilité complète et définitive de leurs livrets. 






Malgré les sombres et douloureux événements de Tannée 1870, les versements 
qui, pendant les sept premiers mois, s'étaient élevés à 13.724.211 francs, 
furent encore, pendant les cinq derniers mois, de 826.306 francs. Ils n'atteignirent 
pas 6 millions en 1871 . 

Le solde qui, au 31 décembre 1870, dépassait 43 millions, descendait à 37 millions 
en 1872, à 35 millions en 1873. Il commence k se relever en 1874, et remonte k 
36 millions. 



# 



Le 28 janvier 1875, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris reçoit les 
premières économies recueillies par la Caisse d'épargne scolaire; mais, malgré 
toutes les mesures qu'elle prend pour les encourager, le développement de ces 
petites institutions est lent k se produire (1). 

(1) Voir aux annexes la note et le tableau consacrés à l'épargne scolaire, page 90. 
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Le 23 août 187;>, un Décret était rendu qui adniellail les Caisses d'épargne à 
demander, pour recevoir les verseinenls el ellectuer les renihoursenients, le 
concours des l^ercepleurs et des Heceveurs des posles, la rémiuiéralion de ces 
comptables devanl rester à la charge des Caisses d'épargne. 

La Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Pai*is, (jui avail demandé avec 
insislance cpie les Percepteurs et les Receveurs des posles des communes du 
département de la Seine, où elle n'avait pas de succursales, fussent autorisés à lui 
prêter leurs concours, ne put jamais obtenir d'être admise au bénélice du Décret 
du 23 août. 



Néanmoins, la Caisse d Epargne commençait à se ti*ouver dans une situation 
plus favorable. 

Au 31 décembre 187)), elle devait, à2*>4.0H déposants, iO.SiM.K.'KK) francs. 

Elle avait en portefeuille )>03.3t)i francs de rente, divisés en 2().02i inscriptions 
et représentant im capital de 10.()iO.G03 IV. L> c. 

Sa fortune persoimelle était de 1.083.000 francs. 



Cartouche surmonté de<^ armes 

de M" Bnrttielemy ThoynanI, premier propriétaire 

de riiôtel de la Caisse d'Epargne de Paris. 
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TROISIEME PÉRIODE 



JANVIER 1876 — DÉCEMBRE 1881 



Cependant, des améliorations élaienl indispen- 
sables ponr encourager le inonvenient qui rame- 
nait vers la Caisse d'Epargne les déposants que 
^constances avaient pn éloigner, 
versements qui, dans le principe, n'avaient été 
que le dimanche, avaient été admis d'abord, en 
dans une séance supplémentaire tenue le lundi ; 
c, en 1862, ils avaient été reçus tous les autres 
de la semaine. 

s, depuis 1826, les livrets étaient retenus après 
e opération et n'étaient remis aux déposants 
'es un délai de huitaine. De cette manière, le livret 
servait à porter les écritures, et la comptabilité 
toujours assurée qu'il existait une concordance 
ète, absolue, entre le compte courant du déposant 
tre qui lui était rendu. 

n autre côté, rien n'avait jamais été changé au 
suivant lequel s'opéraient les retraits. Les dépo- 
étaient dans l'obligation de former une demande 
ble et de se représenter au jour indiqué, dans un 
le huitaine au moins, pour toucher le montant du 
►ursement attendu ; de plus, comme leurs livrets 
it dû être déposés au moment de la demande, et ne 
int leur être remis que huit jours après le rembour- 
t, les déposants se trouvaient empêchés, pendant 
ï jours au moins, de faire une autre opération à la 
I d'Épargne. 
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Il parut nécessaire de permettre aux déposants de profiter des séances, consacrées 
cliaciue jour jusque la aux versements seuls, pour opérer également des retraits, 
de façon h leur épargner toute perle de temps qui entraîne, le plus souvent, des 
dépenses inutiles et une perle de salaire. 

Pour obtenir ce résultat, il fallait que désormais les livrets ne fussent plus retenus 
par la Caisse d'Épargne, et que les déposants en reprissent immédiatement posses- 
sion après qu'on y aurait inscrit, en leur présence, l'opération pour laquelle ils 
s'étaient présentés. 

Ainsi, ils pourraient faire, dans la limite du maximum hebdomadaire, autant de 
versements qu'il leur conviendrait. 

En vertu des mômes considérations, tout délai devait être supprimé entre la 
demande de retrait et la remise des espèces. 

Il devenait urgent que, pour reprendre le fmiit de leurs économies, les déposants 
trouvassent des facilités aussi grandes que celles qu'on leur offrait pour en faire 
le dépôt. 

Enfin, il était indispensable que toutes les mesures qui allaient être prises, par 
le Conseil des Directeurs, dans le but de favoriser et de stimuler Tesprit d'économie 
chez la population laborieuse, fussent réglées de façon à ce qu'aucune atteinte 
ne fût portée aux bases fondamentales d'une comptabilité qui assurait, en fin 
d'année, h la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, des résultats précieux 
d'exactitude et de précision. 

Toutes les mesures sont prises pour assurer successivement le nouveau mode 
suivant lequel auront lieu désormais les opérations de la Caisse d'Epargne. 



* 
# * 



A partir du o septembre 1876, le livret est remis au déposant après chaque 
opération de versement ou de retrait. Il n'est conservé à la Caisse d'Épargne que 
sur la demande expresse du déposant à qui est remis un bulletin sur la 
représentation duquel le livret sera rendu. 

Le déposant, qui fait un versement, signe une fiche assurant la constatation de 
l'opération eflectuée. Cette fiche, détachée d'un registre à souche, est visée par 
le sous-caissier, qui, en recevant les espèces, s'assure de la concordance 
absolue entre la somme indiquée sur la fiche, l'inscription du versement 
faite siu^ le livret et les espèces qu'il reçoit ; le sous-caissier certifie l'encaisse- 
ment par l'apposition de sa signature sur le livret au-dessous de la mention 
du versement. 

Chaque versement est successivement porté sur un bordereau tenu par 
l'Administrateur ou, en son absence, par un employé désigné pour le remplacer, 
conformément aux prescriptions de l'article 16 de l'Instruction ministérielle du 
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3 juin 1857. Dès que le numéro du livret, le nom du titulaire, le montant de la 
somme versée ont été enregistrés sur ce bordereau, le livret, signé par 
TAdministrateur ou par son suppléant, est immédiatement rendu au déposant. 

A la fin de la séance, les fiches conservées par le sous-caissier sont pointées : 
d'une j)art avec le bordereau, d'autre part avec le registre à souche, et Taccord, 
qui doit être d'une rigoureuse exactitude entre ces trois éléments de contrôle, 
détermine le nombre et le montant total des versements reçus pendant la séance. 

Cette (iche, ainsi établie, vérifiée et contrôlée, sert à passer les écritures au 
compte individuel du déposant. 

* 

Tout délai est supprimé entre la demande de retrait et le remboursement, quand 
le déposant ne réclame pas la liquidati(m et le solde de son compte. 

Il suffît au déposant qui veut faire un retrait de quelque somme que ce soit, 
pourvu qu'il n'entraîne pas la hquidation du compte, de se présenter à la Caisse 
centrale muni de son hvret. 

En recevant un numéro d'ordre, il déclare la somme qu'il veut retirer à un 
employé qui prépare la quittance et la hii fait signer. 

Cette quittance est munie d'un talon. 

La signature du déposant est rapprochée de celle qu'il a apposée sur le registre 
matricule lors du premier versement, et, quand l'identité a été constatée, la 
quittance et le livret passent à la comptabilité où l'opération est inscrite en 
même temps sur le compte individuel, sur le livret et sur le talon de la quittance. 
Une première signature, mise sur le livret, constate la conformité des écritures. 
Le sous-caissier payeur constate l'accord entre la quittance, le talon et le livret; 
il timbre toutes ces pièces à la date du jour et remet le livret et les espèces au 
sous-caissier contrôleur. Celui-ci efTectue le remboursement, et en confirme 
l'exactitude en signant, en présence du déposant, le livret qu'il lui remet 
immédiatement. 

Au moyen du talon, qui a été détaché de la quittance au moment du 
remboursement, on dresse un bordereau de tous les remboursements dans l'ordre 
où ils sont payés, et, à la fin de la séance, le sous-caissier payeur pointe les 
quittances restées entre ses mains avec ce bordereau, dont le montant représente 
le nombre et la somme des remboursements efTectués. L'exactitude des opérations 
est contrôlée et affirmée : d'une part, par la somme non employée par le sous- 
caissier payeur, laquelle somme doit former, avec l'ensemble des sommes payées, 
la représentation exacte des espèces qu'il a reçues de la Caisse principale au 
commencement de la séance, d'autre part, par le rapprochement du bordereau 
de caisse et des relevés des opérations faites par la comptabilité. 
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Il n'est rien cliangé au mode suivi pour le remboiu*semcnl du livret, lorsque 
le déposant demande le paiement intégral de son compte en capital et intérêts. 

La licpiidation d'un compte pour solde entraînant toujours une certaine suite 
d'opérations, les remboursements totaux sont elTectués à jour (ixe, api'ès une 
demande préalable (1). 






Les demandes crachats de rente, qui devaient élre présentées exclusivement 
à la Caisse centrale, sont reçues désormais dans les succursales aux jours et 
heures des séances publicjues. 



Depuis le 1^' mai 1877, les achats de rente, qui, jusqu'alors, n'étaient opérés 
qu'une fois par semaine, sur un seul bordereau comprenant toutes les demandes 
présentées dans la huitaine, sont désormais eirectués tous les jours sur bordereaux 
transmis, chaque soir, à la Caisse des Dépôts et Consignations, qui autorise 
l'opération, et h l'Agent de change (pii Texécute. 

Cette mesure permet à la Caisse d'Epargne de remettre au déposant, dans 
un délai de trois jours, le livret réglé d'après le bordereau individuel transmis 
par TAgent de change. 



Le 6 janvier 1878, la Caisse d'Epargne, qui n'avait jamais encore elTectué de 
remboursements autre part qu'à la Caisse centrale, organise d abord, dans les 
succursales les plus éloignées, un service de paiement, qu'elle étend successivement 
avant la lin de l'année 1878, à toutes les succursales de Paris et de la banlieue. 

Dès lors, les déposants, auxquels il convient de toucher le montant du 
remboursement dont ils ont besoin, sans venir jusqu'à la Caisse centrale, sont 
payés dans les succursales le dimanche, sur une demande présentée et signée le 
dimanche précédent (2). 

La nécessité où est la Caisse d'Epargne de contrôler l'identité du déposant 
par le rapprochement de la signature, mise sur sa demande, de celle qu'il a 
déposée comme type au moment de l'ouverture de son compte, impose ce délai 
de huitaine. Le livret de la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris 
permettant de faire des opérations dans toutes les succursales établies dans le 
département de la Seine, aussi bien qu'à la Caisse centrale, c'est, en elfet, à la 
Caisse centrale seule, où sont renfermés les registres matricules, que doivent 
se faire toutes les constatations d'identité. 

(1) Modilié en 1901 (v. page 39). 

(2) Complété en 190 (v. page 39). 
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En même temps, pour faciliter les opérations des Iiistituleiirs qui ont recueilli 
dans leurs écoles les épargnes scolaires, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de 
Paris admet que les versements et les retraits qui ne devaient se faire qu'à la Caisse 
centrale, aient lieu dans les succursales (1). 



Le 8 décembre 1878, une nouvelle succursale est établie dans la banlieue, à la 
Mairie de la commune de Clichv. 



Les versements, cpii avaient été de 1(> millions en 187^i, s'étaient élevés à 
26 millions en 1878, à 33 millions en 1881. 

Le nombre des déposants, qui, au 31 décembre 187)), était de 254.611^ se 
trouvait porté, au 31 décembre 1881, à 403. 000. 

Le solde dû aux déposants que nous avons laissé, au 31 décembre 1875, à 
40 millions, n avait pas cessé de s'augmenter : 

Il est: En 1870, de 43 millions, 

— En 1877, de 47 millions, 

— En 1878, de 57 millions, 

— En 1879, de 61 millions, 

— En 1880, de 66 millions. 

Enfin, au 31 décembre 1881, il reste à 72.403.826 francs. 

Les inscriptions de rente appartenant aux déposants et renfermées, à cette date, 
dans le portefeuille de la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, sont au 
nombre de 29.349 pour 703.696 francs de rente, qui représentent, au cours moyen 
du dernier jour de Texercice 1881, un capital de 17. 935. 352 francs. 

Au 31 décembre 1881, la fortune personnelle de la Caisse d'Epargne s'élève 
à 2.657.539 francs. 



g 2 
JANVIER 1882 — DÉCEMBRE 1894 



La loi du 9 avril 1881, quia créé une Caisse d'épargne postale, a apporté 
certaines modifications à la législation k laquelle étaient soumises les Caisses 
d'épargne privées : 



r Modifié en 1901 (v. pages 39 et 86 . 
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1'* Le coniple ouvert h chaque déposaul, qui, depuis 18;)l, était limité à 
1.000 francs, est porté à 2.000 francs, qui peuvent être versés en une ou plusieurs 
fois. Le maximum du versement hebdomadaire est supprimé; 

2" Dès qu'un compte dépasse, par les versements et la capitalisation des intérêts, 
la somme de 2.000 francs, le déposant doit ramener son livret dans la limite du 
maximum. S'il ne le fait dans un délai de trois mois, après l'avis qu'il a reçu par 
lettre chargée, la Caisse d'Epargne achète, d'ollice et sans frais, à son nom, une 
inscription de 20 IVancs de rente sur l'Etat. Auciuie loi n'avait encore prescrit cette 
dernière mesure assez rigoureuse, et l'achat d'olTice, qu'avait ordonné la loi du 30 
juin 18»>l , n'était que de 10 francs de rente. Le service des intérêts sur l'excédent du 
maximmn est suspendu, h partir de la date de l'avis, jusqu a la réduction du compte; 

3" L'intérêt des fonds versés aux Caisses d'épargne, qui, aux termes du Décret 
du 25 janvier 1852, commençait h courir le septième jour après celui du versement 
et cessait de coiuûr sept jours avant celui du remboursement, part, désormais, 
du l^'' ou du 16 de chaque mois, après le jour du versement; il cesse de courir h 
partir du l^'*oudu 10 qui |)récè(le le jour du remboursement ; 

4** Le mineur est admis a se faire ouvrir un livret sans rintervention de 
son représentant légal. Il peut retirer sans cette intervention, mais seulement 
après Tage de seize ans révolus, les sonunes figurant sur le livret ainsi ouvert, 
sauf opposition de la part de son représentant légal; 

5'* La femme mariée, quel que soit le régime de son contrat de mariage, 
est admise à se faire ouvrir un livret sans l'assistance de son mari; elle peut 
retirei', sans cette assistance, les sommes inscrites au livret ainsi ouvert, sauf 
opposition de la part de son mari; 

6" Dans le cas de force majeure, des Décrets rendus, le Conseil d'Etat entendu, 
peuvent autoriser les Caisses d'épargne privées à n'opérer le remboursement que 
par acomptes de 50 francs au maximum et par quinzaine; 

7^ Les Sociétés de Secours mutuels continuent à faire des versements aux 
Caisses d'épargne, mais leur crédit ne doit pas s'élever au-dessus de 8.000 francs. 

Les Listitutions de coopération, de bienfaisance et autres Sociétés de même 
nature peuvent être admises à faire des versements dans les mêmes conditions, 
après en avoir obtenu l'autorisation du Ministre du Commerce. 

Quand le compte d'une Société dépassera 8.000 francs, et n'aura pas été abaissé 
dans les délais prescrits pour les livrets ouverts à des particuliers, le montant 
de la rente achetée d'office pour la Société sera de 100 francs ; 

8'' Les Caisses d'épargne sont autorisées k se décharger de toutes quittances, 
pièces et de tous livrets qui ont plus de trente ans de date; 

9^ Les imprimés, écrits et actes de toute espèce, nécessaires pour le service des 
Caisses d'épargne, sont exempts des formalités du timbre et de l'enregistrement. 

Cette loi devait donner un nouvel essor à l'Institution. 
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Le Conseil des Directeurs, (railleurs, continuait à apporter successivement aux 
services de la Caisse d'Épargne, dans la mesure de ses ressources, toutes les 
améliorations de nature k rendre les opérations des déposants plus faciles et plus 
promptes. 

A partir du 2 février 1882, les remboursements, qui n'avaient lieu que du mardi 
au samedi, sont elTectués également le lundi, et se feront désormais du lundi au 
samedi . 

Le 1®*" janvier 1883, la Caisse d'Épargne, qui, depuis 181)4, retenait pour ses frais 
d'administration 3/4 0/0 sur Fintérôt de 4 0/0 servi par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, abaisse cette retenue à 1/2 0/0, et élève à 3 1/2 0/0 l'intérêt qu'elle 
bonifie à ses déposants. 

Le 1®^ août 1883, les séances publiques, qui n'avaient jamais eu une durée de plus 
de trois heures, de 10 heures a 1 heure, commencent désormais à 10 heures du 
matin et se prolongent jusqu'à 4 heures de relevée. Le dimanche, la séance se 
termine à 1 heure. 

Le 29 avril 1884, l'heure d'ouverture des séances publiques est fixée à 9 heures 
du matin. 

Jusqu'au 3 juin 1884, les transferts, sur les Caisses d'épargne départementales, 
des fonds des déposants quittant Paris, n'avaient jamais été transmis, suivant la 
tradition ancienne, qu'une fois par semaine, après la séance du dimanche, à la 
Caisse des Dépôts et Consignations. 

En 1881, la transmission avait été faite deux fois par semaine. 

A compter du 3 juin 1884, les transferts sont expédiés chaque jour dès la 
réception de la demande. 

Le 12 octobre 1884, une nouvelle succursale est ouverte dans la banheue, à la 
Mairie de la commune d'Issy. 

Le 2 janvier 1885, la Caisse centrale est ouverte aux remboursements le 
dimanche, comme tous les autres jours de la semaine. 

Afin de donner aux déposants, qui ne peuvent venir eux-mêmes à la Caisse 
d'Épargne effectuer un retrait sur leur compte, plus de facilités pour obtenir 
un remboursement par mandataire, des feuilles de procuration sont annexées aux 
livrets dont elles font partie intégrante. 

Ainsi, les déposants ont continuellement sous la main leur titre et le moyen 
d'en tirer parti par un tiers, s'ils ne peuvent agir personnellement. 






Des succursales nouvelles sont encore étabhes dans la banlieue 

Le 8 février 1885, dans la commune des Lilas; 

Le 7 octobre 1888, dans la commune de Noisy-le-Sec. 
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L'élévation du maximum de dépôt a 2.000 francs devait avoir pour conséquence 
d'amener, en 1882, des versements plus considérables à la Caisse d'Épargne et de 
Prévoyance de Paris; en elTet, les dépôts se maintinrent jusqu'en 1887 entre 4o et 
48 millions. 

En 1888, ils dépassent oO millions. 

L'année 1889 est particulièrement favorable; 44. 168 déposants nouveaux se font 
ouvrir des livrets, et les versements s'élèvent à 60.ooO.000 francs, dépassant de 
10 millions les versements reçus en 1888, tandis que les remboursements 
n'atteignent ([ue 43.170.oOO francs. 

L'accroissement du nombre des opérations permet d'augmenter le fonds de 
réserve de 180.000 francs. 

Le 2o (lécend)re, 400 enfants des écoles primaires des vingt arrondissements de 
Paris étaient réunis au Palais de l'Elysée, et parmi les souvenirs qu'une délicate 
générosité laissa, h chacun, de celte fête, se trouvait un livret de Caisse d'Epargne 
de dix francs. Au 1" janvier 190o, 109 de ces comptes existaient encore, et, sur 
beaucoup d'entre eux, des versements avaient été elTectués par les titulaires, ce qui 
prouve que ce bienfait est tombé en des mains dignes d'en apprécier la valeur. 



En 1890, nouvelle augmentation dans le chllfre des opérations: les versements 
atteignent ()4.22o.000 francs, et donnent lieu à l'ouverture de 44.411 livrets 
nouveaux; les retraits s'élèvent à o4. 420.000 francs. 

Pendant les années 1891 et 1892, le solde dû aux déposants ccmtinue toujours à 
croître. Mais, dès la fin du mois de novembre de cette dernière année, commencent 
à se faire sentir les fâcheux elTets de la campagne menée par la presse contre 
l'Institution, à Toccasion de la discussion, devant les Chambres, du projet de loi 
sur les Caisses d'épargne. La crise, qui éclata alors, et dont ce n'est pas le lieu 
d'exposer les causes multiples et les diverses phases, amena, à la Caisse 
d'Epargne et de Prévoyance de Paris, un arrêt important dans les dépôts et une 
augmentation dans le nond^re et le montant des retraits. 

Toutefois, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, par l'exactitude qu'elle 
apporta h rembourser a vue tous les paiements qui lui furent demandés, put 
rapidement ramener la confiance parmi ses déposants, qui s'aperçurent bientôt que 
leur crédulité avait été trop facilement exploitée par cet esprit de malveillance et 
de dénigrement auquel n'échappent pas les meilleures choses. Ils firent prompte 
justice des bruits mensongers répandus dans certains quartiers, dans certaines 
communes de la banlieue, que les remboursements étaient suspendus, et même que 
les portes de la Caisse d'Epargne étaient fermées. 

Aussi vit-on un certain nond^re de ces déposants, que la crainte seule avait 
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poussés à retirer la presque totalité de leur avoir, reconnaître aussitôt Tinanité du 
danger, qui avait provoqué la frayeur sous Tempire de laquelle ils avaient agi, et 
reverser de suite, ou rapporter le lendemain leurs fonds dont ils ne savaient que faire. 



Pendant toute cette période, le Conseil des Directeurs ne cesse de travailler, 
comme par le passé, à Tamélioration des divers services de la Caisse d'Epargne et 
à la prospérité de Tlnstilulion. 

En 1893, il fait exécuter des travaux importants pour donner aux déposants des 
espaces plus en rapport avec leur nombre, et aux bureaux une extension réclamée 
parla multiplicité des opérations de chaque jour. Tout un corps de bâtiment est 
construit sur la rue Hérold et relié à l'ancien hôtel de la Caisse d'Epargne par une 
grande salle appelée « salle des remboursements », et par une longue galerie, où 
sont aménagés le bureau des renseignements et les bureaux de la comptabilité. 

Aussitôt après lachèvement de ces constructions, des appareils dits « chemins 
roulants » et des ascenseurs sont installés pour la transmission mécanique et rapide 
des livrets et des autres pièces comptables dans les différents services, où ils doivent 
passer, afin que chacune des opérations que demandent les titulaires soit effectuée 
promptement. L'attente des déposants est, par ce moyen, de beaucoup diminuée. 



En 1803, également, afin de témoigner sa reconnaissance pour le précieux et 
dévoué concours que ne cessent de prêter, gratuitement, à l'Institution les 
Administrateurs appelés à assurer, dans les succursales, la régularité des 
opérations, le Conseil fait frapper, pour être remis, chaque année^ à tous les 
Administrateurs présents à l'Assemblée générale, un jeton en argent empruntant 
sa plus grande valeur au talent de son auteur, Téminent artiste M. Chaplain, h 
qui Ton devait déjà la médaille de la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, 
créée en 1885. 



JANVIER 1894 — DÉCEMBRE 1907 



Sortie sans trop de dommage de la crise de 1893, la Caisse d'Épargne et de 
Prévoyance de Paris voyait déjà la marche, toujours croissante de ses opérations, 
reprendre son cours normal et régulier, lorsque fut votée la loi du 20 juillet 189o, 
promulguée le 6 août suivant. 
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Cette loi, dont le but était d'entraver les progrès de l'épargne, devait nécessai- 
rement augmenter le nombre et le montant des retraits, en môme temps qu'elle 
diminuait le nombre et le montant des dépôts, par suite, d'une part, de la limitation 
du cliiiîre des versements cpie chaque déposant peut faire dans une année, et, 
d'autre part, de l'abaissement du maximum légal. 

Les dispositions les plus importantes de cette loi sont les suivantes : 

1^ Le compte ouvert a chaque déposant, qui, depuis 1881, pouvait s élever à 
2.000 francs, est limité à l.oOO francs. 

2'^ Le montant total des versements qu'un déposant peut faire du 1^' janvier au 
31 décembre de chaque année ne peut être supérieur à l.oOO francs. 

3'' Dès qu'un compte dépasse l.oOO francs, par suite d'une opération quelconque, 
le titulaire doil ramener son livret dans la limite du maximum. S'il ne le fait pas 
dans un délai de trois mois après l'avis qui lui est adressé par lettre recommandée, 
la Caisse d'Epargne est tenue d'acheter, au nom du titulaire du compte, d oflice et 
sans frais, une inscription de 20 francs de rente 3 0/0 sur l'Etat. En outre, le service 
des intérêts sur Icxcédent du maximum doit être suspendu h partir de la date de 
l'avis jusqu'à la réduction du compte. Cette disposition se trouvait déjà inscrite 
dans la loi du 9 avril 1881 (1). 

A-'' Les Sociétés de Secours mutuels peuvent faire des versements jusqu'à 
concurrence de lo.OOO francs, il en est de même pour les Institutions de coopération, 
de bienfaisance ou autres Sociétés de même nature ayant obtenu du Ministre du 
Commerce une autorisation spéciale leur permettant de jouir du môme avantage (2). 
Ce maximum était jusqu'alors limité à 8.000 francs. 

Lorsque le compte d'une Société dépasse 15.000 francs, et n a pas été abaissé dans 
les mômes conditions et délais que ceux établis pour les livrets des particuliers, un 
achat de 100 francs de rente 3 est eflectué, d'office, au nom de la Société. 

Mais, le législateur n'a pas cru devoir mettre de limites au montant des 
versements qu'une Société peut faire du 1^^ janvier au 31 décembre. Les dispositions 
qui entravent, sur ce point, les opérations des simples particuliers, ne leur sont 
pas applicables. 

IV* La loi nouvelle dispose expressément que les livrets des Caisses d'épargne 
sont nominatifs, et que, par suite, toute somme versée à une Caisse d'épargne est, 
au regard de la Caisse, la i)ropriété du titulaire du livret. 

0'^ Les mineurs et les femmes mariées continuent à ôtre admis à se faire ouvrir des 
livrets, et à disposer des fonds versés sans l'assistance de leur représentant légal, ou 
de leur mari, sauf opposition de ceux-ci. 

(1) Il a éUS toutefois, accordé un délai, dit délai de tolérance, aux titulaires de livrets ouverts avant la promulgation 
de la loi nouvelle. Par suite de cette disposition, tous les livrets ouverts avant le 6 août 1895 ont continué, pendant cinq 
ans, c'est-à-dire jusqu'au l" janvier 1901, à pouvoir atteindre le maximum de 2.000 francs par l'accumulation des 
intérêts. {Cire. min. 20 déc. 1895, 'à If, art. 6.) 

(2) Une Circulaire ministérielle du 19 décembre 1903 dispense de cette autorisation les Syndicats qui sont assimilés 
aux Sociétés de Secours mutuels. 
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Dans le cas d'opposition de la part du mari, la loi de 1895 prescrit qu'il sera sursis 
au retrait du dépôt, et ce, pendant un mois à partir de la dénonciation qui en sera 
faite à la femme par lettre recommandée, à la diligence de la Caisse d'Épargne. 
Passé ce délai, et faute par la femme de s elre pourvue contre ladite opposition par 
les voies de droit, le mari peut toucher seul le montant du livret si le régime sous 
lequel il est marié lui en donne le droit. 

7^ La môme pénalité que sous la législation antérieure, et qui consiste à perdre 
rintérêtdela totalité des sommes versées, frappe les titulaires de plusieurs comptes, 
que les livrets soient de la Caisse postale ou des Caisses d'épargne ordinaires. 

Cette disposition a été modifiée en 1901 ; afin d'atténuer cette pénalité, une loi du 
6 avril dispose que la retenue des intérêts ne peut pas remonter à plus de trois ans à 
compter du jour de la constatation de la contravention. 

8^ Une déchéance continue à atteindre les livrets sur lesquels, depuis trente ans, 
aucune opération de retrait, de dépôt ou d'achat de rente n'a été faite à la demande 
du déposant. Mais, depuis la loi de 189o, les sommes qui, en vertu de Tarticle 4 de 
la loi du 7 mai 1853, étaient placées en rentes, et celles qui étaient attribuées aux 
Caisses d'épargne par le même article sont prescrites à Tégard des déposants. Elles 
sont réparties entre les Caisses d'épargne, à concurrence des deux cinquièmes, et 
les Sociétés de Secours mutuels possédant des Caisses de retraites, à concurrence 
des trois cinquièmes ; 

9'' L'intérêt à servir aux Caisses d'épargne ordinaires par la Caisse des Dépôts et 
Consignations est déterminé en tenant compte du revenu des valeurs du portefeuille 
et du compte courant avec le Trésor représentant les fonds provenant des Caisses 
d'épargne. 

Les variations de ce taux d'intérêt ont lieu par fractions indivisibles de 
fr. 25 c. 0/0. 

Lorsqu'il y a lieu de modifier le taux, le nouvel intérêt h servir aux Caisses 
d'épargne est fixé, avant le l®"" novembre, pour l'exercice suivant, par un Décret 
rendu sur la proposition du Ministre du Commerce et du Ministre des Finances, 
après avis de la Commission de surveillance de la Caisse des Dépôts et 
Consignations et de la Commission supérieure instituée par l'article 11 de la 
présente loi. 

10^ Un fonds de réserve et de garantie, établi sur des bases beaucoup plus larges 
que sous l'empire de la législation antérieure, est institué par la Caisse des Dépôts 
et Consignations qui le gère, sous le contrôle de la Commission de surveillance. 
Cette disposition de la loi nouvelle est une sûreté ajoutée a toutes les garanties 
destinées à assurer l'intégralité et la régularité des remboursements des fonds 
confiés aux Caisses d'épargne. 

H"" Les Caisses d'épargne sont désormais autorisées à employer leur fortune 
personnelle: en valeurs de l'État ou jouissant d'une garantie de TEtat; en obligations 



Digitized by 



Google 



— 38 - 

négociables el entièrement libérées des départements, des communes, des Chambres 
de Commerce; en obligations foncières et conununales du Crédit foncier; en 
acquisition ou construction des immeubles nécessaires à rinstallation de leurs 
services. 

Elles peuvent, en outre, employer la totalité du revenu de leur fortune personnelle 
et le cinquième du capital de celte fortune : en valeurs locales énumérées ci-dessous, 
à la condition que ces valeurs émanent d'Institutions existant dans le département 
où les Caisses fonctionnent : bons de monts-de-piété ou d'autres établissements 
reconnus d'utilité publique ; prêts aux Sociétés coopératives de crédit ou a la garantie 
d'opérations d'escompte de ces Sociétés; acquisition ou construction criiabitations 
à bon marché; prêts hypothécaires aux Sociétés de construction de ces habitations 
ou aux Sociétés de crédit qui, ne les construisant pas elles-mêmes, ont pour objet 
d'en faciliter Tachât ou la construction, et en obligations de ces Sociétés. 

12^ Il est formé, auprèsdu Ministre du Commerce, une Commission supérieure qui 
se réunit au moins une fois par an, pour donner son avis sur les questions 
concernant les Caisses d'épargne ordinaires ou postales. 



La réduction du maximum légal à l.oOO francs, et surtout la limitation à cette 
somme du montant des versements qu'un déposant peut elfectuer du l^" janvier 
au 3! décembre, ont sensiblement modifié les conditions économiques du 
fonctionnement des Caisses d'épargne. Ce n'est pas ici le lieu d'en exposer les 
fâcheux etl'ets. Bornons-nous à constater que la loi de 1895 a eu pour résultat 
d'amener une diminutiim notable, non seulement dans le montant des dépôts, mais 
encore dans leur nombre. Rebutés et découragés par les entraves apportées à la 
liberté de leurs opérations, beaucoup de déposants ont renoncé à confier leurs 
économies à la Caisse d'Épargne. 

Pendant les cinq années du délai, dit de tolérance, donné aux porteurs de livrets 
supérieurs à 1.500 francs pour les abaisser au-dessous du nouveau maximum, les 
sept dixièmes des titulaires de ces comptes les ont fait solder, au lieu de les réduire 
à 1.500 francs. Aussi, de la fin de Tannée 1895 au 31 décembre 1903, le nombre 
des livrets a-t-il diminué d'une façon constante dans la proportion de 3,63 0/0, 
pendant que l'avoir des déposants baissait de 26,63 0/0. 



Cependant, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris n'a reculé devant 
aucun effort, ni aucun sacrifice pour arrêter la marche descendante de ses opérations, 
et elle est entrée, en 1904, dans une période plus satisfaisante. 
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En 1896, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris est saisie de la première 
demande d'emprunt émanant d'une Société d'habitations à bon marché. Dans un 
but philanthropique, et pour entrer dans les vues du législateur de 1895, le Conseil 
des Directeurs accorde, par délibération en date du 27 janvier 1897, à cette Société, 
le prêt qu'elle sollicite (1). 



Le 26 décembre 1897, une nouvelle succursale est ouverte rue Gounod, n^ 2, 
dans le XVIP arrondissement. Elle reçoit la dénomination de succursale de la 
Plaine Monceau, nom du quartier au centre duquel elle est étabUe. 

# 
# * 

Le 21 octobre 1900, il est créé une succursale dans la commune de Saint-Ouen. 



A la (in de Tannée 1901, de nouvelles mesures sont prises pour faciliter les 
opérations de retrait. Jusqu'à cette époque, les remboursements partiels seuls 
étaient effectués à vue à la Caisse centrale. A partir du mois de décembre, les 
remboursements totaux y sont également payés séance tenante. 

De plus, la faculté de demander, par lettre, qu'un remboursement partiel ou total 
soit opéré dans une quelconque des succursales, est accordée aux déposants qui 
ne sont plus, dès lors, tenus de se présenter préalablement à la succursale pour y 
signer une demande payable le dimanche suivant. 

Ces mesures, très appréciées du public, sont bientôt suivies de dispositions prises 
pour diminuer l'attente des déposants aux guichets des divers services. La moyenne 
du temps mis à effectuer un remboursement, calculé depuis l'entrée du déposant 
Jusqu'à son paiement à la caisse, est réduite de 40 à lo minutes. Une seule caisse 
parvient à payer plus de 200 personnes à l'heure. 

Enfin, pour répondre aux besoins de ceux que leurs occupations empêchent de se 
déranger, la Caisse d'Épargne, à la fin de 190i, décide que, en cas d'urgence, les 
déposants peuvent demander par lettre, qu'un remboursement leur soit adressé par 
mandat postal, par mandat-carte payable à domicile ou par mandat télégraphique. 



# 



Le commencement de l'année 1902 est marqué par la réorganisation de l'épargne 
scolaire dont le fonctionnement est simplifié et amélioré. 

Dès l'année suivante, ces réformes amènent une augmentation rapide, tant dans le 
nombre des écoles faisant de l'épargne, que dans celui des élèves titulaires de h vrets. 



(1] Voir aux annexes la note relative aux prêts aux Sociétés d'habitations à bon marché, page 



93. 
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Le 27 février 1902, le Conseil des Directeurs vote une certaine somme, 
renouvelable chaque année, destinée a la création de bons points de cinq centimes, 
et à rétablissement de livrets de cinq francs, pour récompenser les élèves les plus 
laborieux et les plus économes (1). 

* * 

Poursuivant ainsi et toujours la tache qu'elle s'est imposée dans le but de favoriser 
l'habitude de l'épargne et d'en faciliter la [)ratique, la Caisse d'Epargne et de 
Prévoyance de Paris crée successivement deux nouvelles succursales : Tune, le 
4 octobre 1903, à Saint-Mandé, pour dcmner satisfaction aux sollicitations de la 
Municipalité; l'autre, un an après, le novend)re 190i, à Saint-Maur-des-Fossés. 

En 190i, également, elle propose, devant la (Commission supérieure des Caisses 
d'épargne, une utile réforme ayant pour but de supprimer tout délai dans Topé- 
ration des virements de livrets entre les Caisses privées, lue Circulaire du 
20 avril \{)0o autorise l'ouverture uiimédiate des livrets transférés sur le vu d'un 
exemplaire de la demande sans attendre la transmission administrative du dossier. 
Un Décret du i juillet 1907 réglemente un mode spécial de transferts de conq)tes 
entre certaines Caisses d épargne françaises et italiennes, en vertu de 1 arrangement 
franco-italien du 20 janvier 190(). 

* 

* * 

A partir du 1^' octobre 1906, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris met 
h la disposition de ses déposants des colTrets d'épargne destinés h encourager la 
pratique si fructueuse de l'économie du sou ou de l'argent de poche (2). 

Le î) novembre 1907, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris ouvre à 
la Mairie de Nogent-sur-Marne sa 44^ succursale, destinée à desservir, outre cette 
commune, celles du Perreux, de Bry et de Champigny. 






Nous avons dit précédemment que l'abaissement du maximum de dépôt, de 2.000 
h 1.500 francs, devait nécessairement amener, à partir du mois d'août 1895, une 
diminution sensible des versements. En 1890, ils dépassent encore 4i millions et 
demi. En 1899, ils ne s'élèvent plus qu'à 37 millions. En 1903, ils tombent 
à 35.300.000 francs, pour se relever légèrement en 1904, où ils représentent 
35.773.500 francs, et définitivement en 1905 où ils atteignent 37.816.300 francs. 
Toutefois lagitation ouvrière fait fléchir cette courbe ascendante pendant Tannée 
1906, au cours de laquelle la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris ne 
reçoit que 36.685.700 fr. de dépôts. L'augmentation des versements reprend 
en 1907 avec un total de 38.076.200 francs. 

(1) Voir la note spéciale contenue aux annexes, page 85. 

(2) Voir la note spéciale contenue aux annexes, page 95. 
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Pendant cette année 1907, les opérations de toute nature effectuées par la Caisse 

d'Épargne et de Prévoyance de Paris se résument de la manière suivante : 
1^ Mouvement de la Caisse : 
Au 31 décembre 1906, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris devait 

à 63:;. 492 déposants Mo. 351. 034 fr. 43 

Pendant Tannée 1907, elle a reçu : 

En 321.308 versements 38.076.219 fr. 47 

En 13 versements reçus pour le 
compte de déposants titu- 
laires d'inscriptions de 
rente 3 0/0 amortissable ap- 
partenant à la série sortie au 
tirage du l^-* mars 12.000 fr. 

En 2.754 transferts-recettes .... 1.552.497 fr. 3! 

En 158.754 arrérages perçus au Trésor 
pour le compte de déposants 
qui laissent leurs inscrip- 
tions en dépôt à la Caisse 
d'Épargne 1.089.245 fr. 75 

En 672.645 partiesd'intérctscapilalisés, 
tant sur les comptes soldés 
au cours de Tannée, que 
sur ceux restant ouverts au 
31 décembre. 3.094.801 fr. 25 

En 17 reconstitutions de comptes 

prescrits 1.182 fr. 32 43.825.946 fr. 10 

1.155.491 Ensemble du crédit 159.176.980 fr. 53 

Dans le môme temps, elle a payé : 

En 158.422 remboursements 36.852.137 fr. 52 

En 1 remboursement par sup- 

pression d'intérêts. ... 84 fr. 49 

En 115 placementsà la Caisse Natio- 

nale de Retraites .... 45.639 fr. 

En 1.807 transferts-paiements . . . 781.348 fr. 87 

En 5.210 achats de rentes 4.530.371 fr. 33 

En 2.091 remboursements par suite 

delà déchéance trentenaire 78.364 fr. 37 

En 3.775 remboursements de frais de 

poste 1.016 fr. 95 

En 1 consignation à la Caisse 

des l)épôts 61 fr. 65 

171 .422 Opérations de débit pour 42.289.024 fr. 18 

Après avoir, dans Tannée, effectué : 
1.326.913 opérations ayant donné lieu 

k un maniement de fonds de: 86.114.970 fr. 28 
la Caisse d'Épargne et de 
Prévoyance de Parisdoit,au 

31 décembre 1907, à 640.974 ^ 

déposants, la somme de . . 116.887.956 fr. 35 

G 
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2'* Moiivemeiil du porlefeiiillc : 
Au 31 (léccml)rc 1900, la Caisse d'Epargne élait dépositaire de : 

39.0 i^i inscriptions de rente 3 0/0, 3 0/0 amortissable, 
représentant en rente 1.072.230 fr. 

Dans Tannée, elle a acheté ou reçu de la Caisse des 
Dépots ou du Trésor, par suite des achats journaliers, des 
transferts-recettes, de renouvellements, amortissement 
de rentes, réunions, 0.32;) inscriptions rei)résentant en 
rente 177.262 fr. 

Ensemble 1.249.492 fr. 

Dans le même temps, il est sorti de son i)ortefeuille : 
par remises aux déposants, par transferts-paiements, pour 
renouvellements, amortissement de rentes, réunions, 
O.310 inscriptions représentant en rente 151.120 fr. 

Ce (pii a produit un mouvement de 11.035 inscriptions 
et en rente de 328.382 fr. 

Et, au dernier jour de lexercice, la Caisse d'Epargne reste dépositaire de : 

/ et en capilal \ 
V au cours / 

40.060 iiiscripUons rcpréscnlantcii rente 1 .008.372 fr.j moyen du [ 3i. 957. 469 fr. 70 

I 31 di^cembre \ 
[ 1907 j 

Si on ajoute ce cai)ital au solde en espèces dû aux déposants 

à cette même date du 31 décembre 1907, soit 116.887.956 fr. 35 

on reconnaît cpie la fortune des déposants confiée à la garde 

de la Caisse d'Ei)argne et de Prévoyance de Paris s'élevait, au 

31 décembre 1907, a , 151.845.426 fr. 05 

Au 31 décend)re 1907, les fonds de réserve et de garantie de la Caisse d'Epargne 

et de Prévoyance de Paris s'élèvent ensemble à 7.496.919 fr. 15. 

Ils sont représentés par 75.000 francs de rente ayant coûté. . . 2.1 39.338 fr. 84 

par des immeubles, dont la valeur, fixée d'après le prix de revient, 

est de 1. 810.538 fr. 41 

par des prêts consentis h des Sociétés de construction d'iiabita- 

tations a bon marché, s élevant a 374.415 fr. 02 

par des actions souscrites à une Société de construction d'habita- 
tions à bon marché, s'élevant a 50.000 fr. » 

par la valeur des colTrets secrets d'épargne 1 7.223 fr. 50 

Enfin, par un capital disponible de . . . ] 3. 105. 403 fr. 38 

Total égal 7.496.919 fr. 15 
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Les moyennes relevées en 1907 font ressortir, comme toutes les années précé- 
dentes, rinlïuence des nombres sur les sommes. 

La moyenne des versements est de 118fr. oO 

La moyenne des remboursements est de 232 fr. 01 

La moyenne des livrets, au 31 décembre, est de 182 fr. 35 

Le nombre des livrets, au 31 décembre 1906, étail de 635.192 

Il en a été ouvert dans l'année 38.823 



La Caisse d'Épargne a donc eu à pourvoir a la gestion de livrets dont 
le nombre s'est élevé à 674.315 

Les frais d'administration ayant monté à 71 i. 544 francs représentent 
une dépense moyenne, par livret, de 1 fr. 05. 

Les comptes soldés dans l'année ayant été de 33.341 

Les livrets restant ouverts, au 1^^ janvier 1908, sont au nombre de . . 6i0.974 

Ce nombre, rapproché des clnlfres officiels fournis par le dernier recensement, 
représente 16.65 pour cent de la population de la Ville de Paris et du département 
de la Seine. 

En résumé, la Caisse d Epargne et de Prévoyance de Paris, parvenue à la 
quatre-vingt-dixième année de son existence, compte plus d un demi-millon de 
déposants, dont la fortune, confiée à sa garde, représente un capital qui dépasse 
151 millions. 

Cette fortune est administrée, avec la prévoyance la plus éclairée, sous la haute 
direction du Conseil qui est assisté d'un Comité de censure, et auquel de 
nombreux Administrateurs prêtent leur concours, soit en présidant aux opérations 
qui s'effectuent dans les succursales, soit en vérifiant à la Caisse Centrale, avec 
une régularité que rien ne peut interrompre, les écritures de chaque jour, la tenue 
de la comptabilité et l'état de la caisse et du portefeuille. 

La Caisse d'Epargne doit et sait suffire, avec ses propres ressources, aux dépenses 
de toute nature que lui impose la gestion des économies qui sont déposées entre 
ses mains. 

Elle pourvoit k ces dépenses tant avec le produit de la retenue qu'elle prélève 
sur rintérct qui lui est bonifié par la Caisse des Dépôts et Consignations, qu'avec 
les intérêts de ses fonds de réserve et de garantie. 

Les frais d'administration qu'elle a à supporter sont en rapport avec le 
mouvement des nombres auxquels on ne peut imposer aucune limite, bien plus 
qu'avec le mouvement des sommes qui, quelles qu'elles soient, sont toujours 
proportionnées au crédit dans lequel chaque compte est renfermé. 

Ce qui détermine le montant des dépenses, c'est la multiplicité des opérations 
que font les déposants, c'est la division du solde, dont l'inflexible loi du maximum 
retient le développement, entre les livrets dont le nombre s'élève toujours, et qui 



Digitized by 



Google 



— 44 — 

tous rcclamenl les mêmes soins, puisque les soldes les plus minimes produisent 
des inlércls, dont la capitalisation annuelle (ixe Timporlance. 

Le nombre desopéralionsqui ont été elTectuées pendant Tannée 1907, et qui onteu 
pour conséquence, soit en élevant, soit en abaissant le crédit, de modifier le solde 
des livrets, ont été de 1.340.277, dont 1 l.OiO pour le portefeuille. 

Le coût d'une opération ressort à -Mi centimes. (Voir le l^ihlenu pac/e 10L) 

Enlin, rapi)r()cliés du mouvement de fonds aucpiel ont donné lieu les opérations 
de Tannée, mouvement qui s'est élevé à 8G.lTi.î)70 francs, les frais généraux 
cTachninisIralicm représentent une moyenne de 82 centimes pour cent. 

Cet exposé général montre que la Caisse cTLpargne et de Prévoyance de Paris est 
restée (idéle h la loi de son origine. 

En 1818, elle inscrivait en léle de ses Statuts qu'elle était a destinée à recevoir en 
dépôt et à faire fructifier les économies qui lui seraient confiées par les cultivateurs, 
ouvriers, artisans, domesticpies et autres personnes économes et industrieuses ». 

Apres quatre-vingt-neuf années écoulées, pendant lescpielles elle a poursuivi 
avec fermeté la tache qu'elle s est imposée, elle prouve, en exposant la marche de 
ses opérations et tous les détails de son administration, que ce sont bien les petites 
épargnes des « cultivateurs, ouvriers, artisans, domestiques et autres personnes 
économes et industrieyses » qu'elle a reçues pour les faire fructifier. 

C'est en veillant avec une sollicitude constante sur les intérêts confiés h sa garde, 
c'est en facilitant et en multipliant les moyens d'épargner, que la Caisse d'Epargne 
et de Prévoyance de Paris est parvenue à un développement qui fait le plus 
grand honneur a la population laborieuse de la Ville de Paris et du déparlement 
de la Seine, car il est le résultat d'un travail persévérant, que l'esprit d'ordre et 
d économie sait rendre j)roductif, et dont les fruits accumulés accroissent sans 
cesse la richesse publique. 
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CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE 

DE PARIS 



Président. 



CONSEIL DES DIRECTEURS 

(1818) 



MM. 

Duc de LA ROCHEFOUCAULD- 

LIANCOURT Pair de France. 



Baron DELESSERT (Benjamin) . 



Vice-Présidents . 



Secrétaire 



Secrétaires Adjoints 



Directeurs 



Banquier, Régent de la Banque de France, 
Membre de la (^.hambre des Dépult'S. 

LAFFITTE (Jacques) Régent, Gouverneur provisoire de la Banque 

de France. 

FLORY (Henri) Régent de la Banque de France. 

Baron HOTTINCUER (Jean-Conrad) . Banquier, Régent de la Banque de France. 

Ciievaiier ROUX (Vital) Régent de la Banque de France, Agent général 

de la Compagnie royale d'assurances. 

LEFEBVRE (Jacques) Banquier, Régent de la Banque de France. 

PILLET-WILL (Miciiel-Frédéric) . . . Banquier. 

COTTIER (François) Banquier. 

Baron de STAËL Propriétaire. 

BARILLON (Claude-Georges) ..... Banquier. 

BOUCHEROT Banquier. 

CACCIA Négociant. 

CALLAGHAN (Luc) Banquier. 

Baron DAVILLIER (Jean-Charles^. . . Banquier, Régent de la Banque de France. 

DE LAPANOUSE Banquier. 

DUCOS Receveur général du département du Bas- 
Rhin, Régent de la Banque de France. 

GOUPY (Louis) Banquier. 

GUÉRIN DE FONCIN Négociant. 

GUITON (Barthélémy) Négociant, Régent de la Banque de France. 

HENTSCH (Henri) Négociant. 

LAINE (Honorât) Administrateur de la Loterie. 

PÉRIER (Scipion) Banquier, Régent de la Banque de France. 

DE REISET Receveur général du département de la Seine- 
Inférieure. 



Commis Principal 



Baron de ROTHSCHILD (James) . 
PRÉVOST (Agathon). 



Banquier. 
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CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PREVOYANCE 

DE PARIS 



CONSEIL DES DIRECTEURS 

(1907) 



Président. . . . 



MM. 
LA PANOUSÉ (Comte de) *. 



HOTTINGUER (Baron) * 
DAVILLIER (Maurice). . 



Vice-Présidents . 



Secrétaire 



Vice-Secrétaires 



CERISE (Baron)*. 
CLAUSSE 



REGNAULT (Charles) *. 



Directeurs 



Censeurs . . . 
Agent Général 



MONTALIVET (Comte de) 
LEFEBVRE (Jacques). . . 
DIDIOT 



GIBERT (Arm.-B. 
/ BERTHIER * . . 



BRODIN, 0. * 

CHERRIER 

DESROYS DU ROURE *. 



DUFAURE (Amédée) 

FRÉDÉRIC MOREAU * 

HUSSENOT DE SENONGES 
(Hubert), *,LO 

LA ROCHEFOUCAULD (Comte Gas- 
ton de) * 

MALLET (Ernest) 

MARTINET* 

MOREL* 

PALLAIN (Georges) G. O.* 

PILLET-WILL (Comte)* 

ROTHSCHILD (Baron Edouard de). . 
SÉDILLOT 



RICHARD-BÉRENGER (Paul) 



BAUDELOT(Paul). . 
BOURCERET (Henri) 

THILLAYE 



Adminisirateiir de la Compagnie du chemin de 
fer de Paris à Orléans. 

Banquier, Régent de la Banque de France. 

Banquier, Régent de la Banque de France, Vice- 
Président de la Compagnie des chemins de fer 
de TEsl. 

Ancien Inspecteur des Finances. 
Administrateur de la Compagnie d'assurances 
La Nationale, 

Directeur honoraire de la Société d'assurances 
L'Éloile. 

Propriétaire. 
Propriétaire. 

Vice-Président du Conseil d'Administration de la 
Compagnie d'assurances La France, 

Ancien Banquier, ancien Membre du Tribunal 
de Commerce. 

Administrateur de la Compagnie générale des 

Omnibus. 
Inspecteur général des Finances honoraire. 
Notaire honoraire. 
Directeur des Finances à la Préfecture de la 

Seine. 
Ancien député. 
Ingénieur civil des Mines. 
Membre du Conseil d'Escompte de la Banque de 

France. 

Ministre plénipotentiaire. 
Banquier, Régent de la Banque de France. 
Banquier, ancien Juge au Tribunal de Commerce. 
Ancien Sénateur, Gouverneur du Crédit Foncier 

de France. 
Ancien Conseiller d'Etat, Gouverneur de la 

Banque de France. 
Ancien Régent de la Banque de France. 
Banquier, Régent de la Banque de France. 
Ancien Membre du Tribunal de Commerce, 

Membre du Conseil d'Escompte du Comptoir 

national d'Escompte. 

Administrateur du Bureau de bienfaisance du 
VII« Arrondissement. 

Négociant. 

Propriétaire. 

Avocat. 
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CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE 

DE PARIS 



DECRET IMPÉRIAL DU 6 JANVIER 1854 
APPROUVANT LES STATUTS DE LA CALSSE D'ÉPARGNE DE PARIS 



NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des Français, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur le Rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au Département de TAgriculture, du 
Commerce et des Travaux publics, 

Vu les ordonnances en date des 29 juillet 1818, 30 décembre 1829, 17 mars 1835 et 
11 novembre 1839; l'arrêté du Président du Conseil chargé du Pouvoir exécutif, en date du 
11 décembre 1848, et le décret du Président de la République, en date du 8 novembre 1850, 
portant approbation des Statuts de la Caisse d'Épargne de Paris et de diverses modifications 
successivement apportées à ces Statuts et prorogation de Fautorisation à TÉtablissement; 

Vu la délibération du Conseil des Directeurs de ladite Caisse, en date du 5 janvier 1854 ; 

Vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 1851 et 7 mai 1853; 
Tordonnance du 28 juillet 1846 et le décret du 15 avril 1852 sur les Caisses d'Épargne; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 



Article premier 

La Caisse d'Épargne établie à Paris (Seine) est et demeure autorisée. 

Sont approuvés les nouveaux Statuts de ladite Caisse tels qu'ils sont annexés au présent décret. 

Art. 2 

La présente autorisation sera révoquée en cas d'inexécution ou de violation des Statuts 
approuvés, sans préjudice des droits des tiers. 
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Art. 3 

La Caisse d'Epargne de Paris sera tenue de remettre, au coinmencenicnl de chaque année, 
au Ministre de l'Agriculture, du Commerce el des Travaux publics et au Préfet de la Seine 
un extrait de son état de situation. 

Art. 4 

Notre Ministre Secrétaire d'État au Département de l'Agriculture, du (Commerce et des 
Travaux publics est chargé de Texéculion du présent décret, qui sera publié au Bullelin des 
Lois^ inséré au Moniteur et dans un journal d'annonces judiciaires du département de la Seine. 



Fait au Palais des Tuileries, le (i janvier lKi4. 
Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d'État au Département 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics. 
Signé : P. Magne. 
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Article premier 

La Caisse d'Epargne a pour objet de recevoir et de faire fructifier les économies qui lui sont 
confiées. 

Art. 2 (1) 

La Caisse a un fonds de dotation et un fonds de réserve. 

Le fonds de dotation se compose : 

i^ Des souscriptions, dons et legs recueillis en faveur de FÉtablissement; 

2'' De l'excédent annuel des recettes sur les dépenses, lorsque le fonds de réserve a atteint le 
maximum déterminé ci-après. 

Le capital du fonds de dotation est placé soit en valeurs de FEtat ou jouissant d'une garantie 
de rÉtat, en obligations négociables et entièrement libérées des déparlements, des communes 
et des Chambres de commerce, en obligations foncières et communales du Crédit foncier, soit 
en immeubles dont l'acquisition ou la construction a lieu en vue de pourvoir à Tinstallation des 
services de la Caisse; soit, pour le cinquième du capital et la totalité du revenu, en valeurs 
locales émanant d'institutions existant dans le département, bons du Mont-de-Piété ou d'autres 
établissements reconnus d'utilité publique ; prêts aux sociétés coopératives de crédit ou garantie 

(1) Art. 2 (Texte ancien modifié par décret en date du 11 septembre 1897). — La Caisse a un fonds de dotation et un 
fonds de réserve. 

Le fonds de dotation se compose : 

1* Des souscriptions, dons et legs recueillis en faveur de i*Établisscment; 

2*> De rexcédent annuel des recettes sur les dépenses, lorsque le fonds de réserve a atteint le maximum déterminé 
ci-oprès. ■* 

Le capital du fonds de dotation e?t employé soit en immeubles, soit en rentes sur FÉtat. 

Il ne peut être aliéné sans Tautorisation du Gouvernement. 

Le fonds de réserve se compose de l'excédent annuel des recettes sur les dépenses; son maximum est toujours fixé 
au double de la somme moyenne des dépenses acquittées par l'Administration de la Caisse pendant les trois dernières 
années. 

Les inscriptions de rentes appartenant soit au fonds de dotation, soit au fonds de réserve, ne peuvent être transférées 
que sur la signature de trois Directeurs, sauf, pour les premières, Tautorisation du Gouvernement, ainsi qu'il est dit 
ci-dessus. 
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d'opérations d'escompte de ces sociétés; acquisition ou construction d'habitations à bon marché ; 
prêts hypothécaires aux sociétés de construction de ces habitations ou aux sociétés de crédit 
qui, ne les construisant pas elles-mc^mcs, ont pour objet d'en faciliter l'achat ou la construction, 
et en obligations de ces sociétés. 

Ce capital ne peut Otre aliéné sans Taulorisation du Gouvernement. 

Les délibérations du Conseil des Directeurs relatives aux acquisitions et aux constructions 
d'immeubles doivent être soumises à l'approbation du Ministre du (ilommerce. 

Le fonds de réserve se compose de Texcédent annuel des recettes sur les dépenses ; son 
maximum est toujours fixé au double de la somme moyenne des dépenses acquittées par 
l'Administration de la Caisse pendant les trois dernières années. 

Les inscriptions de rentes appartenant soit au fonds de dotation, soit au fonds de réserve, 
ne peuvent être transférées que sur la signature de trois Directeurs, sauf, pour les premières, 
l'autorisation du Couvernement, ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Art. 3 

La Caisse est administrée par un Conseil composé de vingt-cinq Directeurs, dont les fonctions 
durent cinq ans, et qui sont renouvelés par cinquième chaque année. 
Les Directeurs sortants sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 4 

Au mois de mars de chaque année, il est pourvu au remplacement des cinq Directeurs par les 
vingt Directeurs qui restent en fonctions. 

En cas de décès ou de démission d'un Directeur, il est pourvu à son remplacement par les 
autres Membres du Conseil, et les fonctions du remplaçant cessent à l'époque où auraient fini 
celles du Directeur décédé ou démissionnaire. 

Toutes les nominations de Directeurs sont faites au scrutin secret et à la majorité déterminée 
au paragraphe 2 de l'article fi des présents Statuts. 

La nomination des Directeurs sera soumise à l'approbation du Gouvernement. 

Art. 5 

Le Conseil des Directeurs nomme, parmi ses Membres, au scrutin secret et à la majorité des 
suffrages : 

Un Président et des Vice-Présidents au nombre de deux au moins et de quatre au plus; 
Un Secrétaire et des Vice-Secrétaires au nombre de deux au moins et de quatre au plus. 
La durée de leurs fonctions est d'une année; ils peuvent être réélus. 

Art. 6 

Le Conseil des Directeurs se réunit au moins une fois par mois. 

Ses décisions sont prises à la majorité des Membres présents, pourvu toutefois que cette 
majorité soit au moins de huit voix. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

Toutefois les délibérations relatives à des aliénations d'immeubles ou d'inscriptions de rentes 
appartenant à la Caisse, à des emprunts à contracter avec ou sans affectation hypothécaire, à des 
traités, transactions ou compromis, doivent être prises à la majorité absolue des Membres qui 
composent le Conseil. 
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Art. 7 

Le Conseil des Directeurs arrête pour Tadministration intérieure de la Caisse un Règlement 
qui sera soumis à l'approbation du Ministre de TAgriculture, du Commerce et des Travaux 
publics 

Il statue sur toutes les mesures à prendre en exécution de ce Règlement et dans l'intérêt de 
l'Etablissement. 11 arrête les comptes de la Caisse d'Epargne, qui sont établis chaque année au 
31 décembre, les présente à TAssemblée générale mentionnée ci-après et les rend publics. 

Art. 8 

Il règle la composition des bureaux, nomme et révoque les employés et fixe leurs 
traitements. 

Il fixe, s'il y a lieu, conformément aux lois et règlements, le cautionnement à fournir par les 
employés, et délibère sur la nature de ce cautionnement. 

Art. 9 

Le Conseil des Directeurs s*adjoint, pour coopérer aux divers travaux d'administration de 
la Caisse, déterminés par lui, des Administrateurs dont le nombre n'est pas limité. 

Art. 10 

Les Administrateurs sont nommés par le Conseil, sur la présentation de trois de ses 
Membres. 
La liste des Administrateurs est revisée et arrêtée chaque année par le Conseil. 

Art. II 

Le Conseil des Directeurs établit, pour exercer un contrôle permanent sur les opérations de 
la Caisse, un Comité de Direction composé d'un Directeur et de deux Administrateurs au 
moins; le Conseil détermine la durée et la nature de leurs fonctions. 

Le Comité de Direction se réunit deux fois par semaine. 

Les Administrateurs appelés à faire partie du Comité de Direction assistent au Conseil des 
Directeurs et y ont voix consultative. 

Art. 12 

Trois Censeurs sont nommés par l'Assemblée générale et sont pris parmi les Administrateurs. 

La durée de leurs fonctions est de trois ans; ils sont renouvelés par tiers chaque année et 
sont indéfiniment rééligibles. 

Les nominations faites par suite de démission ou de décès des Censeurs ont lieu pour la 
durée du temps que les fonctions des membres remplacés avaient encore à courir. 

Art. 13 

Les Censeurs exercent leur surveillance sur toutes les opérations de la Caisse et sur 
l'exécution des Statuts et Règlements; ils vérifient les comptes qui doivent être présentés à 
l'Assemblée générale, et rendent compte à cette Assemblée de l'exercice de leur surveillance. 
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Art. 11 

Ils assistent aux séances du Conseil et du Comité avec voix consultative. 

Us proposent au Conseil et au Comité les mesures qu'ils croient utiles aux intérélsde la Caisse. 

Art. 17) 

Le Conseil des Directeurs nomme un Afi^ent (Jénéral, qui a la Direclion et la surveillance 
de tous les Bureaux de TÉlablissement, de la Comptabilité et du Mouvement des fonds, en se 
conformant aux décisions du Conseil et du Comilé. 

L'Agent Général assiste aux séances du Conseil des Directeurs et du Comité de Direction, 
avec voix consultative. 11 y rend compte de toutes les opérations de TÉtablissement. 

Art. 16 

Les Directeurs, Censeurs et Administrateurs se réunissent chaque année sur la convocation 
du Conseil des Directeurs, en Assemblée générale, sous la présidence du Président du Conseil 
des Directeurs. 

Art. 17 

L'Assemblée générale entend les rapports présentés par le Président du- Conseil sur les 
opérations et les travaux de Tannée précédente, et par les Censeurs sur Tekercice de leur 
surveillance. ; * 

Elle nomme les Censeurs au scrutin secrel et à la majorité des suffrages e\f)rl^nîés. 

Art. 18 J 

Les fonctions des Directeurs, Administrateurs et Censeurs sont entièrement gratuites. Il ne 
peut être établi aucun droit de présence. 

Art. 19 

La Caisse ne reçoit pas moins d'un franc. 

Le maximum des versements hebdomadaires et celui de chaque compte sont déterminés 
conformément aux lois et règlements. 

Il en est de môme pour ce qui concerne la réduction des comptes au-dessous du maximum. 

Art. 20 

La Caisse prélèvera, sur le montant des intérêts alloués par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, une retenue dont la quotité sera déterminée, au mois de décembre de chaque 
année, pour l'année suivante, par le Conseil des Directeurs, et qui, dans aucun cas, ne pourra 
dépasser pour le minimum et le maximum les limites fixées par la loi. 

Art. 21 

Le taux de l'intérêt des sommes versées à la Caisse est le même que celui qui est alloué par 
la Caisse des Dépôts et Consignations, sauf la retenue mentionnée dans l'article 20. 

Cet intérêt partira du P^ ou du 16 de chaque mois après le jour du versement. Il cessera 
de courir à partir du l^*" ou du 16 qui aura précédé le jour du remboursement (1). 



(1) Texte de la loi du 9 avril 1881, paragraphes 2 et 3 de l'article 3. L'ancien texte des Statuts portail: « L'intérêt 
est alloué pour toute somme ronde d'un franc, il commencera à courir du jour de la semaine suivante correspondant 
à celui du dépôt, il cessera de courir à partir dudit jour de la semaine qui précédera le remboursemenl. » 
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11 est réglé à la fin de chaque année; il est capitalisé et produit des intérêts pour Tannée 
suivante, conformément à l'article 15 du décret du IT) avril 187)2. 

Art. 22 

Les dépôts peuvent être retirés en totalité ou en partie, à la volonté des déposants, en 
prévenant deux semaines à Tavance, et sans préjudice du règlement d'intérêts, ainsi qu'il est fixé 
ci-dessus. La Caisse se réserve toutefois la faculté de rembourser avant l'expiration de ce délai. 

Art. 23 

Les dépôts sont inscrits sur un livret au nom du déposant, numéroté et contresigné par 
l'un des Directeurs et par l'Agent (iénéral de la Caisse. 

Les remboursements successifs sont inscrits au livret, qui est retenu lors du remboursement 
intégral. 

Art. 21 

Les sommes déposées à la Caisse d'Épargne sont, dans les vingt-quatre heures, versées en 
compte courant à la Caisse des Dépôts et Consignations, conformément à la loi du 31 mars 1837 
et au décret du 15 avril 1852. 

Art. 25 

Les sommes déposées à la Caisse des Dépôts et Consignations ne peuvent en être retirées 
que dans la forme prescrite par l'article 12 du décret du 15 avril 1852. 

Art. 26 

Les modifications qui pourraient être faites aux présents Statuts devront être délibérées et 
adoptées par le Conseil des Directeurs, à la majorité absolue des membres qui le composent ; 
elles ne seront exécutoires qu'après l'approbation du Gouvernement. 

Art. 27 

La dissolution de la Caisse d'Épargne arrivant pour quelque cause que ce soit, lorsque le 
remboursement de tous les dépôts, ainsi que le paiement de toutes les dettes aura eu lieu, le 
Conseil des Directeurs fera emploi des valeurs qui resteront libres, suivant le mode et dans les 
proportions qu'il déterminera, sauf l'approbation du Gouvernement. 
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MEMBRES DU CONSEIL DES DIRECTEURS 



DE LA 



CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE 



DE PARIS 



1818-1907 



PRÉSIDENTS 



6 Octobre . 1818. 

9 Avril. . . 18?9. 

25 Mars. . . 1847. 

14 Janvier. . 1869. 

4 Avril. . 1878. 

25 Mai. . . . 1882. 

31 Mai. . . . 1900. 



14 Septembre 1818. 

6 DÉCEMBRE. 1821. 



!8 Mars. 



27 Mars. 



1869. — 



1879. 



29 Novembre. 1888. 

30 Mars. . . 1899. 



MM. 

Ducde LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT . . Pair de France. 

Baron DELESSERT (Benjamin) Banquier, Régnent de la Banque de 

France, Membre de la Chambre des 
Députés. 

DELESSERT (François) Banquier, Membre de la Chambre des 

Députés. 

BARTHOLONY Président <lu Conseil d'Administration 

du Chemin de fer de Paris à Orléans. 

DAVILLIER (Henri) Régent de la Banque de France, ancien 

Président de la Chambre de Commerce, 
Président du Conseil d'Administration 
des Chemins de Ter de l'Est. 

DENORMANDIE Sénateur, ancien Gouverneur de la Ban- 
que de France. 

Comte de LA PANOUSE Administrateur de la Compagnie du 

Chemin de fer de Paris à Orléans. 

I'-^ FAUTEUIL DE DIRECTEUR 

BARRILLON (Claude-Georges) Banquier. 

DELESSERT (François) Censeur .... Banquier. — 1821, Vice-Secrétaire. — 

1847, Président. 

DEVINCK Ancien Député, ancien Président du 

Tribunal de Commerce. — 1878, 
Vice-Président. 

BERCAND Administrateur. Président de la Société de Secours 

Mutuels du quartier Saint-Thomas- 
d'Aquin. 

RICHARD-BERENGER Administrateur. Propriétaire.— 1899, Directeur hono- 
raire. 

HUSSENOT DE SENONGES. . . Censeur .... Membre du Conseil d'Escompte de| la 

Banque de France. 
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14 Septembre 1818. 
20 Avril. . . 1819. 

1(> Mars. . . 1854. 
19 Mars. . . I8G8. 
28 Avril. . . 1898. 



14 Septembre 1818. 
23 Mai . . . 1838. 

19 Mars. . . 1863. 
29 Mars. . . 1877. 



8 Juin 



1905. 



14 Septembre 1818. - 

8 Mars. . . 1832. - 

9 FÉVRIER. . 1843. - 

17 Févrieb. . 1853. - 

31 Mars. . . 1857. - 

26 DÉCEMBRE. 1879. - 

1«^ Avril . . 1880. - 



14 Septembre 1818. — 

9 Mars. . . 1844. — 
6 Mars. . . 1856. - 

28 Décembre. 1882. — 



14 Septembre 1818. 
25 Mars. . . 1847. 
18 Mars. . . 1869. 



2« FAUTEUIL 

MM. 

BOUCHEROT Banquier. 

ODIER (Antoine) Administrateur, Censeur delà Banque de France. — 1847, 

Vice-Président. 

DELESSERT (Benjamin) Censeur .... Propriétaire. — 1857, Vice-Secrétaire. 

DELESSERT (Edouard) ... . Administrateur. Propriétaire. — 1884, Vice-Président. 

GIBERT Censeur .... Ancien Banquier, ancien Membre du 

Tribunal de Commerce. — 1904, Vice- 
Secrétaire. 

3^^^ FAUTEUIL 

CACCIA Négociant. 

DECAN Censeur .... Maire du 11 1« Arrondissement, Notaire 

honoraire. — 1854, Vice- Président. 

DUVERGER (Tiiéodore) Censeur .... Ancien Directeur des Douanes. 

BOURCERET (Antonin) Censeur .... Administrateur de la Compagnie d'Assu- 
rances La Nationale. — 1879, Vice- 
Secrétaire. — 1901, Directeur. 

PALLAIN (Georges) Ancien Conseiller d'État, (iouverneur de 

la Banque de France. 

4« FAUTEUIL 

CALLAGHAN (Luc Banquier. 

Baron de GERANDO Administrateur. Conseiller d'État. — 1835, Vice-Prési- 
dent. 

LOCQUET Censeur .... Ancien Négociant, Maire du IX* Arrondis- 
sement. 

GRONDARD Censeur .... Ancien Négociant. 

Comte de LA PANOUSE Censeur .... Propriétaire. — 1868, Vice-Secrétaire. 

— 1878, Secrétaire. 

VERNES (Félix) Administrateur. Banquier. 

Comte de LA PANOUSE (Raoul). Censeur .... Administrateur de la Compagnie du 

Chemin de fer de Paris à Orléans. — 
1898, Vice-Président. — 1900, Prési- 
dent. 
S' FAUTEUIL 

COTTIER (François) ... Banquier. - 1818, Vice-Secrétaire. — 

1829, Secrétaire. — 1843, Vice-Prési- 
dent. 

LEGENTIL Administrateur. Négociant, Régent de la Banque de 

France. 

DAVILLIER (Henri) Censeur . . . • Ancien Juge au Tribunal de Commerce. 

- 1866, Vice-Président. — 1878, 
Président. 

BERTHIER (Ciiarles) Censeur .... Administrateur de la Compagnie Géné- 
rale des Omnibus. 

6« FAUTEUIL 

Baron DAVILLIER (Jean-Charles) Banquier, Régent de la Banque de 

France. — 1829, Vice-Président. 

Baron MALLET (James) Administrateur. Banquier, Hégent de la Banque de 

France. 
Baron MALLET (Alphonse) Banquier, Régent de la Banque de 

France. 

8 
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14 Si:ptembre 1818. 
14 Juillet. . 1836. 

13 DÉCEMBRE, 1841). 

18 Mars. . . 18()9. 

28 Mars. . . 1872. 

2 Mars. . . ]m\. 



— r)8 — 

7^ FAUTEUIL 



MM. 

De LAPANOUSE Banquier. 

MARTIN EAU Censeur .... Banquier. 

Vicomte LANJUINAIS (Victor). . Administraleur. Ancien Ministre de TAgricuilure et du 

(Commerce, Membre de rAssemhlée 

Législative. 

COCHIN (Augustin) Administraleur. Membre de T Institut. 

Comte de LA ROCHEFOUCAULD (Hippolyte). Ancien Ministre plénipotentiaire. 
Comte de LA ROCHEFOUCAULD (Gaston) . . Ministre plénipotentiaire. 



a FAUTEUIL 



14 Septembre 1818. 



Baron DELESSERT (Benjamin) 



25 Mars. . . 1847. — LEFEBVRE (Francis) Censeur 

V Avril. . . 1880. 



LEFEBVRE (Jacques) 



Banquier, Régent de la Banque de 
France, Membre de la Chambre des 
Députés. — 1818, Vice- Président. — 
1829, Président. 

Banquier. - 1859, Vige-Secrétaire. — 
1872, Secrétaire. — 1878, Vice-Pré- 
sident. 

[Propriétaire. — 1901, Vice-Secrétaire. 



9" FAUTEUIL 



14 Septembre 1818. 

8 Novembre. 1821. 

9 Mai . . . 1844. 
16 Mars. . . 1854. 

24 Mars. . . 1887. 



FLORY (Henri) Régent de la Banque de France. — 1818, 

Vice-Président. 

ANDRÉ (Dominique) Administraleur, Banquier. 

POULLAIN-DELADREUE . . . . Censeur .... Ancien Juge au Tribunal de Commerce. 

MOINERY Censeur .... Ancien Président du Tribunal de Com- 
merce. — 1869, Vice-Président. 

DIDIOT Censeur .... Vice-Président du Conseil d'Administra- 
tion de la Compagnie d'Assurances 
La France, — 1901, Vice- Secrétaire. 



10« FAUTEUIL 



14 Septembre 1818 

8 Janvier. . 1824 

20 Mars. . . 1845 



24 Mars. . . 1859 

23 Mai . . . 1878 

;^ Octobre . 1884 

8 Mai . 



GOUPY (Louis) Banquier. 

BARTHOLDI . Administrateur. Négociant. 

LEBOBE Censeur .... Député, ancien Président du Tribunal de 

Commerce. 

Marquis d*AUDIFFRET Administraleur. Sénateur, Président de Chambre à la 

Cour des Comptes. 

ODIER (Edmond) Administrateur de la Compagnie d'Assu- 
rances La Générale, 

HUSSENOT DE SENONGES. . . Censeur .... Ancien Juge au Tribunal de Commerce, 

Membre du Conseil d'Escompte de la 
Banque de France. 
1888. — REGNAULT (Charles) Censeur .... Directeur honoraire de la Société d'As- 
surances L'Etoile, — 1898, Vice- 
Secrétaire. — 1904, Secrétaire. 
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11« FAUTEUIL 



MM. 

14 Septembre 1818. — GUÉRIN DE FONCIN Négocianl. 

8 Mars. . . 1832. — BARTHOLONY (François) .... A dminisl râleur. Ancien Hanqiiier. — 1847, Viœ-Secré- 

TAHtE. — 1859, Vice-Président. 
IHW, Président. 

22 Décembre. 1881. — BARTHOLONI (Fernand) Xdminislrutciir . Ancien Maîlre des Heqnéles au Conseil 

d'Klal, Vice-Pr(^si(lenl du (Conseil 
dAdininislrntion de la ('ompa^nie du 
Chemin de fer de Paris à Orléans. — 
1887, Vice-Secrétaire. —1892, Vice- 
Président. 

15 Jl'in . . . 1904. — CHERRIER Censeur .... Notaire honoraire. 



12» FAUTEUIL 



12 Juin . . 


18 Juin . . 


25 Mars. . 


10 Juin . . 


28 Février 



14 Septembre 1818. — GUITON (Barthélémy) Négociant, F^égent de la Banque de 

France. 

1834. ~ MARMET Censeur .... Négociant, Membre du Conseil d'Es- 
compte de la Banque de France. 

1835. GAUTIER Pair de J'rance, Sous-Gouverneur de la 

Banque de P'rance. 

1858. — HOUETTE (Pierre) Censeur .... Propriétaire. — 1874, Directeur uono- 

RAIRE. 

1875. ~ DENORMANDIE Membre de TAssemblée Nationale. — 

1879, Vice-Président. — 1882, Prési- 
dent. 

1901. — FRÉDÈRIC-MOREAU Censeur .... Ingénieur civil des Mines. 

13" FAUTEUIL 

14 Septembre 1818. — HENTSCH (Henri) Négociant. — 1822, Directeur hono- 
raire. 
7 Novembre. 1822. — DAVILLIER Aîné Censeur .... Négociant. — 1829, Vice-Secrétaire. 

21 Avril . . 1831. — VERNES (Charles) Censeur .... Ban(|uier. — 1831, Vice-Secrétaire.— 

1843, Secrétaire. — 1844, Vice-Pré- 
sident. 

24 Mars. . . 1859. - ANDRÉ (Ernest) Administrateur. Député au Corps législatif. 

7 Avril . . 1864. — VUITRY (Adolphe) Vice-Président du Conseil d'Élat, Gou- 
verneur de la Banque de France. — 
1868, Directeur honoraire. 

19 Mars. . . 1868. - GOFFIN Censeur .... Propriétaire. 

29 Mars. . . 1873. — ANDRÉ (Alfred) Banquier, Bégenl de la Banque de 

France, Membre de TAwSsemblée Natio- 
nale. 

26 Mars. . . 18%. — Comte de MONTALIVET. . . . Censeur .... Propriétaire.— 1900, Vice-Secrétau^e. 

14« FAUTEUIL 



14 Septembre 1818. — Baron HOTTINGUER (Jean-Conrad) Banquier, Régent de la Banque de 

F'rance. — 1818, Vice-Président. — 
1835, Directeur honoraire. 

12 Mars. . . 1835. — HOTTINGUER (Henri) Administrateur, Banquier, Régent de la Banque de 

France. — 1863, Vice-Président. 

31 Mars. . . 1866. — Baron HOTTINGUER (Rodolphe) Banquier, Régent de la Banque de 

France. — 1^:^, Vice-Président, 
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15*^ FAUTEUIL 



MM. 

14 Skptkmbhk 1818. — LAFFITTE (Jacques) Hégent, riouverncur provisoire d(^ la 

Banque de France. — 1818, Vice-Pré- 

SIDDNT. — 18 l2, DlUtCTELR HONORAIRE. 

3 Févrikh. . 184?. — BEAU (Ferdinand) Censeur .... Ancien Négociant. 

19 Mars. . . 18(53 — Comte PILLET-WILL (Alexis . . Admimslraleur. Bancjuier, l\égenl de la Banque de 

France . 
5 Août. . . 1871. — Comte PILLET-WILL Banquier, ancien Hégenl de la Banque 

de France. 



16^ FAUTEUIL 

14 Septembre 1818. — LAINE (Honorât) Admini.straleur de la Loterie. — 1838, 

DlRECTEl'R HONORAIRE. 

15 Mars. . . 1838. — GUYOT de VILLENEUVE . . . Censeur .... Négociant, Membre du Conseil d'Es- 

compte de la Banciue de France. — 

1871, VlCE-pRÉSn)ENT. 

30 Octobre . 1884. — DESMAREST Adminislraleur . Sous-Gouverneur de la Banque de 

France. 

24 Novembre. 1898. — SÉDILLOT Censeur .... Ancien Membre du Tribunal de Com- 
merce, Membre du (Conseil d'Escompte 
du Comptoir National d'Escompte. 



^7^ FAUTEUIL 



14 Septembre 1818. — LEFEBVRE (Jacques) Banquier, Régent de la Banque de 

France. — 1818, Vice-Secrétaire. — 
1821, Vice-Président. 

31 Mars. . . 1857. — THIBAUT (Germain) Président de la Chambre de Commerce. 

— 1872, Vice-Secrétaire. 

23 Mai. . . . 1878. — DAGUIN Ancien Président du Tribunal de Com- 

merce. — 1887, Vice-Président. 

24 Mars. . . 1892. — Baron CERISE Censeur .... Ancien Inspecteur des Finances. — 

1900, Vice-Secrétaire. — 1\)00, Vice- 
Président. 

18« FAUTEUIL 

14 Septembre 1818. — PÉRIER (Scipion) Banquier, Régent de la Banque de 

France. 
10 Mai. . . . 1821. — PÉRIER (Casimir) Adminislraleur , Banquier, Membre de la Chambre des 

Députés. 
14 Mars. . . 1833. — AUDENET Administrateur. Banquier, Régent de la Banque de 

France. 
18 Juin . . . 1835. — Comte d'ARGOUT Directeur honoraire. Pair de France, Gouverneur de la Banque 

de France. — 1842, Vice-Président. 

25 Mars. . . 1858. — DENIÈRE Censeur .... Ancien Régent de la Bangue de France, 

ancien Président du Tribunal de Com- 
merce. 
2 Mai. . . 1901. — BRODIN Inspecteur général des Finances hono- 
raire. 
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14 Septembre 1818. 

21) Mars. . . 1860. 

5 Aoi;t. . . 1871. 

29 Décembre. 1887. 



MM. 

PILLET-WILL (Michel-Frédérici Banquier. — 1818, Vice-Secrétaire. — 

1858, Vice-Président. 

Comte de CERMINY Gouverneur de la Banque de France. — 

1860, Vice-Président. 

DUPONT (Eugénei (Censeur .... Notaire honoraire. — 1878, Vice-Secré- 
taire. — 1879, Secrétaire. 

DAVILLIER (Maurice) Censeur .... lianquier, Rc^gent de la lianque de 

France, Administrateur de la (^om- 
pa^nie des ('hemins de fer de l'Est. — 
1896, Vice-Secrétaire. — 1900, Vice- 
Pré.sident. 

20 FAUTEUIL 



14 Septembre 1818. 



8 Mars . 



1832. 



Chevalier ROUX (Vital) Régent de la Banque de France, Agent 

général de la ('ompagnie royale dWssu- 
rances. — 1818, Secrétaire. 

BELLANGE Censeur . . . ('onseiller du Roi au C-onseil des Manu- 
factures, Adjoint au Maire du VI' arron- 
dissement. 
9 Mars. . . 1837. — BOURCERET (François) Censeur^ .... Ancien Banquier. — 1843, Vice-Secré- 
taire. — 1844, Secrétaire. — 1857, 
Vice-Président. 

1878. — BAUDELOT Administrateur. Ancien Président du Tribunal de ('om- 

merce. — 1885, Vice-Président. — 
1900, Vice-Pré.sident honoraire. 

BRENOT Censeur .... Propriétaire. 

DUFAURE (Amédée) Ancien Député. 



4 Avril. 



29 Mars. . . 1900 
24 Avril. . . 1902 



21« FAUTEUIL 



6 Octobre . 1818. - Duc de LA ROCHEFOUCAULD-LIANCOURT 

9 Mars. . . 1828. — MOREAU père Censeur . . . 

9 Février. . 1849. — MORIER Censeur . . . 

29 Mars. . . 1877. — CLAUSSE Censeur . . . 



Pair de France. — 1818, Président. 

Négociant, Censeur de la Banque de 
b rance. 

Ancien Chef de hureau au Ministère des 
Finances. — 1858, Vice-Secrétaire. — 
1876, Directeur honoraire. 

Administrateur de la Compagnie d'Assu- 
rances La \ationaie. — 1880, Vice- 
Secrétaire. — 1901, Secrétaire. — 
1904, Vice-Président. 



22« FAUTEUIL 



6 Octobre . 1818. 
9 Mars. . . 1828. 



14 Mai. 



Baron de STAËL 

VALOIS jeune Censeur 



28 Mars. . . 1872. — De VALOIS (Edouard) Censeur 



1901. — DESROYS du ROURE Censeur 



Propriétaire. — 1818, Vice-Secrétaire. 

Négociant, Membre du Conseil d'Es- 
compte de la Banque de France. 
1829, Vice-Secrétaire. — 1857, Secré- 
taire. 

Propriétaire. — 1877, Vice-Secrétaire. 
— 1887, Secrétaire. — 1901, Direc- 
teur honoraire. 

Ancien Inspecteur des Finances, Direc- 
teur des Finances à la Préfecture de la 
Seine. 
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23' FAUTEUIL 



G OCTOIIRE . 1818. 

18 Mars. . . 1835. 
14 Mai . . . 1895. 



MM. 
DUCOS. . 



D'EICHTHAL (Adolphe^ Censeur 

MARTINET Censeur 



Receveur général du dépaiiemenl du 
Bas-Rhin, Régenl de la Banque de 
France. 

Banciuier. — 1844, Vice-Skciiktauie. 

Banquier, ancien Juge au Tribunal de 
C.ommerce. 



24^ FAUTEUIL 



20 OCTORRR . 1818. 

18 Mars. . . 1869. 



l"^ Mars. 



11X)6. 



Baron de ROTHSCHILD (James) Banquier. 

Baron de ROTHSCHILD (Alphonse . .lc//7ï//2/s//a/. Banquier, Régenl de la Bantjue de 

France. 
Baron de ROTHSCHILD (Edouard) Banquier, Régenl de la Banque de 

France. 



25' FAUTEUIL 



20 Octobre . 1818. — De REISET Receveur général du déparlemenl de la 

Seine-Ini'érieure. 



12 Mars. . . 1835. 
29 Mars. . . WM), 
25 Mars. . . 1875. 



26 Mars. 



25 Mai 



issri 



. 189^). 



BOICERVOISE Censeur .... Ordonnateur général des Hospices civils. 

ARGAND (R.) Censeur .... Ancien Banquier. 

MOREAU (Frédéric) (Censeur ... Négocianl, Censeur de la Banque de 

France, Juge au Tribunal de Com- 
merce. — 1882, VlCI>pRl':SlDENT. 

VÉRON-DUVERGER Inspecleur général des Ponls el Chaus- 
sées en retraite. — 18yy, Directeur 

HONORAIRE. 

MOREL \ncien Sénateur, Gouverneur du Crédit 

Foncier de France. 
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PRÉSIDENTS ET DIRECTEURS HONORAIRES 



2 Maks. . . 1819. 
5 Septembre 1822. 

8 Juillet. . 1824. 

9 Octobre . 1834. 



12 Mars. 



30 Mars. 
25 Mai . 
29 Mars. 

31 Mai . 

14 Mai . 
8 Juin . 



1835. 



15 Mars. . 


. 1838 


2 Février 


. 1842 


20 Mars. . 


. 1845 


20 Mars. . 


. 1845. 


19 Mars. . 


. 1868. 


30 Avril . 


. 1874. 


2() Octobre 


. 1876. 



4 Avril . . 1878. — 



. 1899. 

. 1899. 

. 1900. 

. 1900. 

. 1901. 

. 1905. 



MM. 

LEMONTEY Membre de TAcadémie française. 

HENTSCH Ancien Dirccleur. 

Duc de GAETE Gouverneur de la Banque de France. 

Comte d'ARGOUT Pair de France, Gouverneur delà Banque 

de France. — 1835, Directeur. 

Baron HOTTINGUER (Jean-Conrad) Ancien Vice-Président du Conseil des 

Directeurs. 

LAINE (Honorât) Ancien Directeur. 

LAFFITTE (Jacques) Ancien Vice-Président du Conseil des 

Directeurs. 

DELESSERT (Gabriel! Pair de France, Préfet de Police. 

Comte de RAMBUTEAU Pair de France, Préfet de la Seine. 

VUITRY (Adolphe) Ancien Directeur. 

HOUETTE (Pierre) Ancien Directeur. 

MORIER Ancien Vice-Secrétaire du Conseil des 

Directeurs. 

BARTHOLONY Ancien Président du Conseil des Direc 

teurs. Président honoraire. 

RICHARD-BÉRENGER Ancien Directeur. 

VÉRON-DUVERGER Ancien Directeur. 

BAUDELOT Ancien Vice-Président du Conseil des 

Directeurs. Vice-Président honoraire. 

DENORMANDIE Ancien Président du Conseil des Direc- 
teurs. Président honoraire. 

De VALOIS (Edouard) Ancien Directeur. 

BOURCERET (Antonin) Ancien Directeur. 
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CENSEURS 



I'Mai. . 

18 Jlin. . 

19 AVHIL . 

^27 Mahs . 
10 Mai . . 

U Jl II.I.ET 

31 Mai. . 
18 Mai . . 

14 Jl ILI.KT 
'2*2 JlILLKT 
9 JriLLKT 
'21 JlIN. . 

18 Jujlli:t 
•23 Mai . . 

•28 Mai . . 

30 Mai . . 



8 


Mai 


(') 


Mai 


14 


Mai 


11 


Mai 


IT) 


Mai 


11 


Mai 



PREMIER 

MM. 

18-20 DELESSERT (François) . . . Banquier. — 18'21, Diregteir. 

18'2'2 LUCE Agent de change. 

18-27 MOREAU Père Négociant, Censeur de la Banque de France. — 1828, Directeur. 

18*28 BELLANGÉ Négociant, Conseiller du Roi au Conseil dos Manufactures.- 1832, 

Directeur. 
183*2 D'EICHTHAL Adolphe. . . Banquier. — 1835, Directeur. 

1835 GUYOT de VILLENEUVE. . Négociant, Membre du Conseil d'Escompte de la Banque de France.— 

1838, Directeur. 

183S LOCQUET Maire du IX*^ Arrondissement, Membre de la Chambre des Députés. 

1843 GRONDARD Adjoint au Maire du VI* Arrondissement, Négociant. — 1853, Directeur. 

1853 MOINERY Ancien Président du Tribunal de Commerce. — 1854, Directeur. 

1854 Comte de LA PANOUSE . . Propriétaire. 1857, Directeur. 

1857 ARGAND (R.) Banquier. - 1860, Directeur. 

1860 CAUTHION Avoué honoraire. 

1867 De VALOIS i;Édouard. . . . Propriétaire. — 1872, Directeur. 

187*2 CLAUSSE Gustave Administrateur de la Compagnie d'Assurances La Nationale, — 1877, 

Directeur. 

1877 BERTHIER ^Charles) Sous-Directeur à la Compagnie générale des Omnibus. — 1882, 

Directeur. 

1883 DAVILLIER 'Maurice* .... Banquier, Administrateur de la Compagnie des Chemins de fer de 

rFsl. — 1887, Directeur. 

1888 TRUELLE (Léon) Ancien Juge au Tribunal de Commerce. 

181K) MARTINET Banquier, ancien Juge au Tribunal de Commerce. — 1895, Directeur. 

1895 GIBERT Ancien Banquier, ancien Membre du Tribunal de Commerce. — 

1898, Directeur. 

1898 BRENOT Propriétaire. — 1900, Directeur. 

1900 CHERRIER Notaire honoraire. — 1904, Directeur. 

1905 BOURCERET (Henrij .... Avocat à la Cour d'Appel de Paris. 



P-^Mai. . 
8 Juillet 
27 Mars . 
2 Juin. . 



3 Juillet 
21 Juillet 



31 Mai 



25 Avril . 
4 Juin. . 

23 Mai . . 
17 Mai . . 
•23 Août . 
22 Juillet 

24 Juin. . 

25 Juin. . 
8 Août . 

28 Mai . . 
31 Mai. . 



DEUXIÈME 

1820 CHAPTAL Fils Négociant. 

1824 VALOIS Jeune Négociant. — 1828, Directeur. 

1828 COULOMB-LEFEBVRE. . . Banquier. 

1831 MARMET Négociant, Membre du Conseil d Escompte de la Banque de France. — 

1834, Directeur. 

1834 MARTINEAU Banquier. — 1836, Directeur. 

1830 DECAN Notaire honoraire, Adjoint au Maire du Ille Arrondissement. — 1836, 

Directeur. 

1838 PÉRIER (Joseph Banquier, Bégent de la Banque de France, Membre de la Chambre 

des Députés. 

1839 MARTIGNON Ancien Juge au Tribunal de Commerce. 

1840 POULLAIN-DELADREUE. . Ancien Juge au Tribunal de Commerce. — 1844, Directeur. 

1844 LEBOBE Député, ancien Présidentdu Tribunal de Commerce. — 1845, Directeur. 

1845 MORIER Ancien Chef de bureau au Ministère des Finances. — 1849, Directeur. 

1849 LEVAIGNEUR Ancien Juge au Tribunal de Commerce. 

18.54 HOUETTE (Pierre; Propriétaire. — 1858, Directeur. 

ia58 DUVERGER (Théodore). . . Ancien Directeur des Douanes. — 1863, Directeur. 

1863 DUPONT (Eugène) Notaire honoraire. — 1871, Directeur. 

1871 FAGNIEZ (Aimé) Ancien Négociant. 

1877 LEFEBVRE (Jacques) .... Propriétaire. — 1880, Directeur. 

1880 HUSSENOT DE SENONGES Ancien Juge au Tribunal de Commerce, Membre du Conseil d'Escompte 

de la Banque de France. — 1884, Directeur. 
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13 Mai 1885 

8 Mai . . . . 1888 

10 Mai 1892 

11 Mai 1896 

9 Mai 1899 

14 Mai 1901 



REGNAULT (Charles) .... Directeur de la Compagnie d'Assurances mutuelles contre la ffrôle 

L'Etoile. - 1888, Directeur. 

Baron CERISE Ancien Inspecteur des Finances. — 1892, Directeur. 

MERCIER Ancien Juge au Tribunal de Commerce. 

SÉDILLOT Ancien Membre du Tribunal de Commerce, Membre du Conseil 

d'Escompte du Comptoir National d'Escompte.— 1898, Directeur. 
FRÉDÉRIC-MOREAU . . . . Ingénieur civil des Mines. — 1901, Directeur. 
RICHARD BÉRENGER Paul Administrateur du Bureau de Bienfaisance du VII« Arrondissement. 



TROISIÈME 



1*'Mai. . 


29 Mai . . 


28 Août . 


2 Juin. . 


9 Juillet 


13 Juillet 


19 Mars . 


8 Mai . . 


22 Juillet 


19 Juillet 


24 Juin. . 


23 Juillet 


20 Mai . . 


28 Mai . . 


31 Mai. . 


11 Mai. . 


24 Avril . 


11 Mai. . 


9 Mai . . 


14 Mai . . 



1820 TORRAS (L. Banquier. 

1821 DAVILLIER Aîné . . Négociant. — 1822, Directeur. 

1823 VERNES (Charles Banquier. — 1831, Directeur. 

1831 BOICERVOISE Ordonnateur général des Hospices civils. — 1835, Directeur. 

1835 BOURCERET (François . . . Ancien Banquier. — 1837, Directeur. 

18J7 BEAU (Ferdinand Ancien Négociant. — 1842, Directeur. 

1842 LEFEBVRE (Francis) .... Banquier, Juge au Tribunal de Commerce. — 1847, Directeur. 

1847 DELESSERT (Benjamin . . Banquier. — 1854, Directeur. 

1854 DAVILLIER (Henri) Banquier, ancien Juge au Tribunal de Commerce. — 1856, Directeur. 

1856 DENIÈRE Fabricant de Bronze. — 1858, Directeur. 

1858 GOFFIN Propriétaire. - 1868, Directeur. 

1868 MOREAU (Frédéric; Négociant, Juge au Tribunal de Commerce. — 1875, Directeur. 

1875 BOURCERET (Antonin). . . Propriétaire. — 1877, Directeur. 

1877 Vicomte R de LA PANOUSE Propriétaire. — 1880, Directeur. 

1880 DIDIOT Propriélairc. — 1887, Directeur. 

1887 MOINERY (Félixj Ancien Juge au Tribunal de Commerce. 

1891 Comte de MONTALI VET. . Propriétaire. — 1896, Directeur. 

1896 HUSSENOT DE SENONGES Membre du Conseil d'Escompte de la Banque de France. — 1899, 

DiRECTr.UR. 



1899 DESROYS du ROURE 
1901 BAUDELOT (Paul). . 



Directeur des finances à la Préfecture de la Seine. — 1901, Directeur. 
Négociant. 



AGENTS GÉNÉRAUX 



16 Septembre . 1830 PREVOST (Agathon) Avocat. 

18 Novembre. . 1869 FAUDON (Rémy) Licencié en droit. 

16 Novembre. . 1875 BAYARD (Eugène) Ancien Maître des Requêtes au Conseil d'État. 

2 Avril .... 1903 THILLAYE (Georges) .... Avocat. 



AGENT GÉNÉRAL HONORAIRE 



Avril . 



1903 BAYARD (Eugène) Ancien Maître des Requêtes au Conseil d'ÉtaL 
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ÉTAT DES DONATIONS 

FAITES A LA CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE PARIS 



1818 



1819 



1820 



NOMS ET Ql AI.ITKS 



MM. I,KS DIRKCTErRS FONDATEURS *. 

Duc de LA ROCHEFOUCAULD - 

LIANCOURT IW'sidenI . 

Baron DELESSERT (Bknjamin) . . . Vice- Pri'siilenl 

LAFFITTE (.lA(:yui>) — 

FLORY(ni:>Ri) - 

Baron HOTTINCUER (Ikin-Conhai») — 

Chevalier ROUX (Vital) Senéhiire. 

LEFEBVR"E (.lAc.yiK ) Sem'hiireAilj. 

PILLET-WILL 

COTTIER — 

Baron de STAËL — 

BARILLON ((:i.Ariii.-(;i:onr.K>) .... hirerh'ur. . 

BOUCHEROT — 

CACCIA - 

CALLAGHAN (Lk ) 

Baron DAVILLIER (.Iea.n-Ciiaui.ks). . — 

De LAPANOUSE — 

DUCOS — 

GOUPY — 

GUÉRIN DE FONCIN - 

GUITON - 

HENTSCH - 

LAINE - 

PERIER (SciiMo.N) - 

De REISET - 

Bai on de ROTHSCHILD (.Iamf>). . . - 

Le Duc de BERRY 

LAPEYRIERE, Bi-cevrur «ènèral du 

dêparlfinent de la Seine {thuinislntîeur 

ANONYME 

FLAVIGNY, Eludianl en droit 

Le Duc D'ORLEANS 

PERIGON, Avocat. Membre du Con- 
seil général du déitartenient de la 
Seine Adminislniletn 

LUCE, Agent de chanj^e — 

BANQUE DE FRANCE, i'^ vkiise- 

ME.NT 

ROBILLARD 

Baron de GERANDO, Cons^elller 

d'Etat, 1" VKii>KMKNT Adminislralenr 

WORMS DE ROMILLY, Banquier . — 

DELESSERT (Fhançois), Banquier. . — 

D'EICHTHAL (Loris), Banquier 

ODIER (A.>toi>k) Direrleur . . . 

RÉUNION DES BANQUIERS ET 

NÉGOCIANTS 

Baron MALLET, Banquier 

ODIOT, Orfèvre {dminhlmlem 

Baron PORTAL, Ministre de la 

Marine — 

BARTHOLONY, NéKOcianI - 

BLANC, Banquier — 

VASSAL, Banquier — 

TORRAS, Banquier - 

LAGRENEE, Agent de change. ... — 

THIBON, Sous-Goivorneur de la 

Banque de France — 

JOHN LEWIS BROWN. de Bor- 
deaux 

Comte D'HAUTERIVE, Conseiller 

d'Etat Adminhlralcur 

KESNER. Banquier - 

ANONYME 

DURAND. Banquier Àdiuinis'lralvui 

PERDONNET, Agent de change. . . — 

ANDRÉ (DoMiMoiK), Banquier .... — 

ANDRÉ fils Banquier — 

ANONYME 

Duc de CHOISEUL. Pair de Krance . Adminh'lruleitr 
NOËL DES VERGERS, Juge au Tri- 
bunal de Commerce — 

MOREAU père, Négociant — 

OLIVE. Propriétaire — 

Comte DE LA ROCHEFOUCAULD 

(Alexandre) 

BANQUE DE FRANCE, 2« verse- 
ment 

Comtesse DE ROUCY 

VINCENS SAINT-LAURENT, Pro- 
priétaire Adminislralenr 

LINNEVILE, Banquier — 

UN COMITÉ DE LA CHAMBRE 

DES DÉPUTÉS 

Comte ANGLES, Préfet de Police . . Adminislralenr 
TERNAUX ROUSSEAU, Négociant. — 

A reporter 
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1821 



1822 



1823 



1824 



1825 



1826 



1827 



1828 
:S36 



1837 



NOMS ET QUALITES 



Hejiort 

CHAPTAL (ils. Négociant Adminislralenr 

BERARD (Simon). xMulIre des Bequêlcs 

au Conseil d'Etal — 

LESOURD. Négociant — 

HACQUART, Président du Tribunal 

lie (Commerce — 

COLIN DE SAINT-MENGE. Notaire 

GROS lils ;»iné. Négociant 

VALOIS, Négociant — 

DAVILLER aîné. Négociant — 

KARCHER LAURENT, Banquier. . — 

SARTORIS, Banquier — 

BOILÉAU, Notaire — 

Comte MOLLI EN, Pair de hrance . . — 

AUBERNON, .Agent de change ... — 

PAILLOT. Négociant — 

Maréchol SUCHET, Duc d'Albufcia, 

Pair de France — 

VERNES (CiiAHLLs), Négociant. ... - 

TERNAUX aine, Maniilacturier ... — 

DELESSERT (GAnniEi.) - 

ALBY BAUGUIER — 

BANQUE DE FRANCE, li' vlu-k- 

MLNT 

DE MURALD, Banquier Adminislralen 

PERREE. Négociant — 

BELLANGE, Négociant — 

.Marquis de SEMONVILLE, Grand 

référendaire de la Chambre des Pairs. — 
DEBRUGE-DUMENIL, Agent de 

(hanse — 

OBERKAMPF. Manufacluii.-r .... — 

LABAT. Négociant — 

LEMERCIER DE NERVILLE, Agent 

de change — 

DESCHERNY. Banquier ~ 

BARTHOLDI. Négociant — 

Baron de GERANDO, Conseiller 

d'Etat, '2' VLnsKMLNT — 

DAVILLIER (Théoimiul). Propriétaire. — 

SANSO (Allxa.Miul). Négociant ... — 

ODIER (James), Négociant — 

GOSSELIN.Boi.AND\ Agent de change — 

BROUILLET. — 

LEGENTIL. Négociant — 

BUFFAULT, Bégent de la Banque 

de France — 

DE VATRY. Agent de change .... - 

MAURENQ, .\genl de change .... — 

MALARTIC 

PORTAU, ancien .Agent tie change. . Adminislralenr 

CHEUVREUX, Négociant — 

GRENIER, Notaire — 

PASSY (Félix), Négociant - 

LAFOND llls, Négociant — 

REVIL aîné. Agent de change .... — 

MARMET llls, Négociant — 

BOURCERET (Kuancois). Négociant. — 

RODET. Courtier de commerce ... — 

HOLSTEIN llls. Négociant — 

SAINT-RENE. Agent de change. . . — 

BOSC. Négociant — 

AUBERT. Négociant — 

DE ROTHSCHILD neveu, Banquier. — 

DAVILLE (.I.-H.), Négociant - 

GRIMPREL. Négociant * — 

BERARD (Victor), Négociant .... — 

ROBINSON, Banquier _ 

RIELLE, Directeur du Mouvement des 

fonds au Trésor Boval — 

COTTINET, Avoué. '. — 

HOTTINGUER (Ils, Négociant. . . . Adminislralenr 
GAN NERON, Député, Président du 

Tribunal de commerce 

HOTTINGUER fils. Banquier .... — 
LEBEUF (Loris), .Négociant, Membre 

du Conseil d Escompte de la Banque 

de France _ 

COULOMB-LEFEBVRE. Banquier. Censeur. . 
D»EICHTAL (.Ai.oi.phe), Banquier . . Direcleur . . 
Baron DAVILLIER, Gouverneur hono- 
raire de la Banque de France. . . . Vice-Présidenl 
Comte D'ARGOUT. Pair «le France, 

Gouverneur de la Banque de France. 

1" VERSEMENT Direclcur . , 

Comte D'ARGOUT, 2« versement. . . — 

TOTAI'X 
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PERSONNEL 

DE LA CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE PARIS 



Nul n'est admis dans les bureaux après l'Age de trente ans. 

Les candidats sont d'abord appelés comme auxiliaires temporaires pour les travaux de la 
capitalisation. Ils sont, pendant ce temps, examinés, classés, puis admis ou remerciés. 

Aucune limite d'âge n'est fixée pour la durée des fonctions. 

Il y a un Caissier principal, un Caissier des titres et de nombreux Sous-Caissiers 
{59 acluellemenl). 

Le Caissier principal fournit un cautionnement de 50.000 francs. 

Le Caissier des titres, un cautionnement de 15.000 francs. 

Chaque Sous-Caissier fournit, suivant la classe à laquelle il appartient, un cautionnement de 
12.000 francs, de 8.000 francs, de 5.000 francs, de 3.000 francs. 

L'indemnité de caisse qui est allouée à chacun de ces comptables est comprise dans leur 
traitement et est soumise aux mêmes régies. 

En dehors du traitement fixe, tous les employés reçoivent une indemnité pour le service qu'ils 
sont appelés à faire le dimanche, la Caisse d'Epargne étant ouverte tous les jours au public. 
De plus, il leur est alloué une rémunération exceptionnelle en raison des travaux extraordinaires 
qui sont exécutés pendant les deux ou trois premiers mois de Tannée, pour la capitalisation 
des intérêts de l'année précédente afférents aux comptes particuliers des déposants. 



Depuis Tannée 1901, tout candidat à un emploi quelconque dans les bureaux de la Caisse 
d'Epargne et de Prévoyance de Paris est soumis à un examen médical confié à un médecin 
attaché à l'Administration. 

En 1903, un service médical gratuit a été organisé en faveur du personnel qui reçoit également, 
aux frais de l'Administration, tous les médicaments prescrits par le médecin de la Caisse 
d'Epargne. 



Quatre Inspecteurs, choisis parmi les Chefs ou Sous-(^hefs de bureau, sont chargés de 
surveiller le fonctionnement des Succursales et de tous les services extérieurs. 
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RETRAITES DES EMPLOYÉS 

DE LA CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE PARIS 



La (baisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris, dès que Timportance de ses opérations 
Tobligea à occuper un personnel assez nombreux, pensa à assurer à ses employés des 
ressources pour le jour où ils devraient prendre leur retraite. 

La première organisation du compte de réserve remonte à 1835. 

La retenue, d'abord de 5 sur tous les appointements, fut portée quelques années plus 
tard à 10 0/0; mais, en même temps, le Conseil des Directeurs décidait qu'une somme égale à 
cette retenue, et qui serait prélevée sur les revenus de la Caisse d'Epargne, serait attribuée 
pour moitié aux comptes particuliers des réserves, d'une manière définitive, et que l'autre 
moitié serait inscrite à un compte général de rémunération, qui resterait à son entière disposition, 
et lui permettrait de reconnaître les services dont la valeur ou la durée aurait mérité une 
gratification exceptionnelle. 

Après les événements de 1848, qui pouvaient avoir pour conséquence la liquidation de toutes 
les Caisses d'épargne, le Conseil remboursa tous les comptes de réserve. 



En 1849, le Conseil réorganisa, d'après les mêmes principes, le système encore en vigueur, 
qui a pour but d'assurer des ressources à l'employé cessant ses fonctions, à sa veuve, à ses 
enfants, s'il décède avant d'avoir pris sa retraite. 

Le traitement fixe de l'employé est soumis 5 une retenue de 10 0/0, qui s'opère par douzièmes; 
le montant en est porté, le dernier jour du mois, au crédit du compte individuel de réserve, 
qui lui a été ouvert à son entrée dans l'Administration, et qui produit intérêt à son profit, 
au taux servi par la Caisse des Dépôts et Consignations à la Caisse d'Epargne, jusqu'au jour de 
la liquidation. Au 31 décembre 1907, l'ensemble des retenues constituait un capital de plus 
de 618.500 francs. 

A la fin de chaque année, le Conseil des Directeurs alloue une somme égale à celle produite 
par les retenues (10 du traitement) augmentées des intérêts. Cette rémunération, qui 
représente un supplément d'appointements, se divise en deux parties égales : la première, soit 
5 0, est immédiatement acquise à l'employé, et portée à son compte individuel de réserve 
à titre d'allocation; la seconde, dite de rémunération, figure également à son compte, et 
produit intérêts, mais, elle ne lui est acquise que le jour où il cesse ses fonctions, et en vertu 
seulement d'une délibération du Conseil des Directeurs, qui décide s'il y a lieu de la lui accorder. 
Le montant total des allocations et de la rémunération s'élevait, au 31 décembre 1907, à plus 
de 716.500 francs. 

Il existe également un compte spécial dit fonds de rémunération enlièrement libre, qui est 
destiné à donner aux employés que le Conseil des Directeurs en juge dignes, après de bons 
et longs services, des gratifications exceptionnelles. Ce fonds représente un capital supérieur à 
16.500 francs. 

L'employé a la faculté de demander la conversion en rente sur l'Etat de tout ou partie des 
sommes qui sont portées à son compte individuel de réserve, et qui lui sont définitivement 
acquises. Les inscriptions de rente sont nominatives; elles restent dans le portefeuille de la 
Caisse d'Epargne, qui en perçoit les arrérages, et les porte, à chaque échéance, au crédit du 
compte de réserve de chaque employé. 
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En 1898, le Conseil des Directeurs, en présence de la diminution toujours croissante du taux 
de rintérêt auquel se capitalise le compte de réserve de chaque employé, et qui n'est autre 
que celui servi aux fonds des déposants par la Caisse des Dépôts et Consignations, diminution 
qui amenait progressivement une baisse sensible dans le montant total de ce fonds de réserve, 
crut le moment venu de faire de nouveaux sacrifices en faveur du personnel. 

11 s'émut de voir que, à Tavenir, non seulement l'employé, lorsqu'il cesserait d'exercer ses 
fonctions, n'emporterait plus avec lui un capital aussi élevé que celui qu'avaient recueilli ses 
prédécesseurs, mais encore, qu'il n'en trouverait plus un placement aussi rémunérateur, en 
raison môme de cette baisse générale du loyer de l'argent. 

C'est dans le but d'atténuer, dans la plus large mesure possible, les fâcheux effets de cette 
diminution, qu'il décida d'attribuer au personnel une certaine somme prélevée sur l'excédent 
des recettes sur les dépenses, somme qui est versée à un compte spécial appelé fonds 
commun, sur lequel on doit remettre, à chaque employé, au moment où il prend sa retraite, 
une part proportionnelle au montant de la seconde partie de ses allocations. Au 31 décembrel907, 
le fonds commun s'élevait à 134.000 francs. 

Cette nouvelle libéralité amena la refonte et la codification de l'ancien système, et donna 
naissance au Règlement du 28 avril 1898, dont nous donnons ci-après le texte. 
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REGLEMENT 



FIXANT 



LA CONSTITUTION ET LE FONCTIONNEMENT 

D!:s 

COMPTES INDIVIDUELS DE RÉSERVE 

Adopté par le Conseil des Directeurs dans la séance du Jeudi 28 avril 1898 



Article premieh 

Il est ouvert un compte individuel de réserve à chaque employé, garçon de caisse ou de 
bureau, au moment où il est nommé. 

Art. 2 

Ce compte, qui est administré parle Conseil des Directeurs, est constitué: 

1° Par une retenue mensuelle sur les appointements; 

2^ Par une allocation attribuée à la fin de chaque année par le Conseil des Directeurs. 

De plus, après le règlement définitif du budget de Texercice écoulé, un prélèvement de 5 0/0 
sur l'excédent des recettes ordinaires sur les dépenses de môme nature sera eflFectué, 
pour la somme en provenant être portée à un fonds commun, dont la constitution et le 
fonctionnement sont déterminés à Tarticle 13. 

Art. 3 

Une retenue de 10 0/0 est opérée sur les appointements de tout employé, ainsi que 
sur l'indemnité de caisse qui est attribuée à remployé en sa qualité de caissier ou de sous- 
caissier, et sur l'allocation supplémentaire qui est attachée aux fonctions d'inspecteur des 
succursales. 

Le montant de cette retenue, qui s'opère par douzièmes, est porté, le dernier jour du mois, 
au crédit du compte individuel et produit, au profit de ce compte, des intérêts à un taux égal 
à celui qui est servi à la Caisse d'Epargne par la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Le montant de ces retenues, ainsi que les intérêts qu'elles ont produits, sont la propriété du 
titulaire du compte. 

Art. 4 

De son côté, le Conseil des Directeurs, à la fin de chaque année, alloue aux employés, en 
exercice au 31 décembre, une somme égale, en capital et intérêts, à celle qui a été produite par 
les retenues mensuelles. 

Cette allocation est divisée en deux parties égales. 
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Art 5 

La première partie est portée, au compte de réserve de chaque employé, dans une colonne 
distincte de celle où sont inscrites les retenues, et l'employé ne peut en être privé en totalité 
que dans les deux cas suivants : 

1** S'il donne sa démission avant d'avoir accompli cinq ans de services ; 
2** S'il a commis une faute grave qui a motivé sa révocation, ou qui a été découverte avant la 
liquidation de son compte de réserve. 

Art. 6 

Quand l'employé aura accompli cinq ans de services, cette première partie de Tallocalion 
lui sera attribuée par cinquième pendant les cinq années suivantes ; quand il aura accompli 
dix ans de services, il aura droit à la totalité de cette première partie de rallocation. 

Art. 7 

Tant qu'il est en fonctions, l'employé n'a pas le droit de disposer de la partie de son compte 
de réserve comprenant le montant des retenues exercées sur ses appointements et la première 
partie de l'allocation. 

Néanmoins, le Conseil peut, dans des circonstances importantes et dûment justifiées, 
autoriser l'employé à prélever une certaine somme sur la partie du compte de réserve lui 
appartenant. 

Art. 8 

La seconde partie de l'allocation accordée par le Conseil est également portée au compte de 
l'employé, mais sur un registre spécial. 

Art. 9 

L'employé n'a aucun droit sur cette seconde partie de l'allocation tant qu'elle ne lui a pas 
été attribuée par une délibération spéciale du Conseil des Directeurs. 

Cette attribution, au moyen de laquelle le Conseil entend récompenser de bons et longs 
services, n'est faite qu'autant que l'employé prend sa retraite à Tàge de cinquante-cinq ans 
accomplis, et après avoir rempli, pendant trente ans au moins, ses fonctions avec zèle et 
dévouement. 

Art. 10 

Cependant, cette seconde moitié de l'allocation peut être attribuée en tout ou en partie à 
l'employé que des motifs graves, dont le Conseil se réserve l'appréciation, obligent à prendre 
sa retraite avant d'avoir rempli les conditions d'âge et de temps de services prescrites par 
l'article précédent. 

Art. U 

Lorsque l'employé décède dans l'exercice de ses fonctions, étant célibataire ou veuf sans 
enfant, sa succession n'a droit qu'au montant des retenues et à la première partie de l'allo- 
cation, sauf, en ce qui concerne cette première partie de l'allocation, la restriction inscrite au 
dernier paragraphe de l'article 5. 
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Si remployé décède laissant une veuve, ou s'il laisse une veuve et des enfants, ou seulement 
des enfants, le Conseil peut attribuer à la veuve et aux enfants une partie, ou même la totalité de 
la seconde moitié de l'allocation, en prenant en considération la durée et la valeur des services 
de remployé, le temps depuis lequel il est marié, le nombre et Tûge de ses enfants. 

Aht. 12 

Les sommes non attribuées, tant sur la seconde que sur la première partie de Tallocalion, 
sont versées dans un fonds commun destiné à augmenter le compte de réserve des employés au 
moment où ils prendront leur retraite. 

Art. 13 

Ce fonds commun, qui est administré par le Conseil des Directeurs, est alimenté : 

1° Par les allocations non attribuées, ainsi qu'il est dit à l'article précédent; 

2** Par le montant du prélèvement fixé par le dernier paragraphe de l'article 2 sur l'excédent 
des recettes budgétaires, dans lequel n'est pas compris le capital provenant des comptes 
prescrits au 31 décembre de chaque année; 

3** Parles intérêts du capital des dons et legs, qui |)ourraient être faits à la Caisse d'Épargne 
pour améliorer la retraite des employés ; 

4" Par les intérêts dont ce fonds commun sera lui-même productif ; lesdits intérêts calculés 
à un taux égala celui servi à la (caisse d'Epargne par la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Art. 14 

Chaque année, lorsque le budget de l'exercice écoulé a été définitivement réglé, le Conseil 
des Directeurs fixe, conformément ù ce qui est dit au dernier paragraphe de Tarticie 2, la somme 
à prélever sur Texcédent des recettes, et arrête le solde du fonds commun. 

Art. 15 

La répartition du fonds commun se fait proportionnellement au montant de la seconde 
partie de Tallocation, lorsque l'employé prend sa retraite dans les conditions indiquées à 
l'article 9. 

Si l'employé prend sa retraite pour la cause énoncée en Tarlicle 10, ou si, à son décès 
survenant comme il est dit à l'article 11, § 2, il laisse une veuve ou une veuve et des enfants, 
ou seulement des enfants, le Conseil se réserve la faculté d'attribuer, en tout ou en partie, à 
remployé ou à sa veuve et à ses enfants, la part proportionnelle pouvant lui revenir dans le 
fonds commun. 

Si l'employé décède dans l'exercice de ses fonctions, étant célibataire ou veuf sans enfant, 
sa part proportionnelle dans le fonds commun n'est pas attribuée à sa succession. 

Art. U) 

Lorsque l'Agent Général ou tout autre employé supérieur, nommé par le Conseil des 
Directeurs, en dehors des conditions fixées pour l'admission du personnel ordinaire, cesse ses 
fonctions, le Conseil a toujours la faculté de régler son compte de réserve conformément aux 
dispositions des articles 9 et 15, quels que soient la durée de ses services, et Vùge auquel il 
prend sa retraite. 
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Art. 17 

Les sommes provenant de Tallocation de 10 0/0 et du fonds commun, ainsi que les inlérèls 
qu'elles produisent, étant expressément accordés par le Conseil, à titre de libéralité et pour 
aliments, sont, de même que les titres qui les représentent, et les intérêts ou arrérages 
produits par ces titres, incessibles et insaisissables, tant que la Caisse d'Epargne en reste 
dépositaire. 

Lorsque la liquidation d'un compte de réserve r lieu, l'employé qui prend sa retraite, sa 
veuve et ses enfants, peuvent demander au Conseil de faire emploi des sommes leur revenant 
en valeurs nominatives qu'ils désigneront, et dont \i\ Caisse d'Épargne restera dépositaire, et 
touchera pour eux les intérêts ou arrérages. 

Art. IS 

La liquidation du compte de réserve est ordonnancée trois mois après que l'employé a cessé 
ses fonctions. 

Chaque employé, lors de sa nomination, reçoit un exemplaire de ce Règlement contenu 
dans un livret individuel^ où est inscrite, chaque année, la situation de son compte de réserve. 



)o 
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VERSEMENTS SUR LIVRETS SPÉCIAUX 



I 

DONS ET VERSEMENTS CONDITIONNELS 
Série A 



La Caisse d'Épargne reçoit les sommes qui sont versées à titre de donations, au profit de 
mineurs ou de majeurs, et dont le remboursement est subordonné à Faccomplissement de 
conditions déterminées. 

La condition qui est le plus souvent inscrite sur les livrets donnés aux enfants mineurs 
prescrit que les versements et les intérêts qu'ils produiront ne pourront être retirés qu'à la 
majorité des. titulaires, ou à une époque plus éloignée ; néanmoins, on ajoute fréquemment, 
surtout lorsqu'il s'agit de dons faits à des filles, que si la personne bénéficiaire du compte 
venait à se marier avant l'époque de sa majorité, ou avant l'échéance plus éloignée qui serait 
indiquée, le livret deviendrait disponible après la célébration du mariage. 

Des livrets sont encore ouverts à des mineurs en vue de leur conserver pour le jour de leur 
majorité un petit capital qui s'augmentera des intérêts capitalisés. Quelquefois, le capital seul 
est réservé et les intérêts annuels doivent être payés au père ou à la mère, selon que l'un ou 
l'autre est investi de la tutelle, ou au tiiteur datif, pour subvenir aux besoins de l'enfant. 



Des dépôts ont aussi été faits avec la condition que les sommes versées et les intérêts 
produits seraient destinés à permettre aux mineurs de satisfaire, quand le moment serait venu, 
aux conditions que la loi militaire imposait aux engagés conditionnels d'un an. 

Des livrets sont également ouverts à des personnes majeures sous la condition que les 
versements et les intérêts produits ne seront remboursables qu'à l'expiration d'un délai 
déterminé qui ne peut être moindre de 6 mois et qui ne pourraient excéder 25 années. 
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Les premiers livrets ouverts sous la condition de nôtre remboursés qu'à la majorité, ou 
après le mariage des titulaires, ont été donnés, en 18;{7, par le Duc d'Orléans, à Toccasion de 
son mariage; ils furent distribués entre les meilleurs élèves des écoles primaires de la Ville 
de Paris. Il en fut distribué de nouveaux en 1H*J8, qui furent donnés par le Hoi et par la 
Duchesse d'Orléans au moment de la naissance du Comte de Paris. 

En 1847, le fondateur de la Caisse d'Epargne et de l^révoyance de Paris, Benjamin Delessert, 
léguait à la Caisse d'Epargne de Paris une somme de 150.000 frarics qui devait être employée 
adonner 1.000 livrets par an, de 50 francs chacun, pendant trois années, 6 des ouvriers qui 
prendraient rengagement de ne pas en disposer avant deux ans et d'y joindre d'autres 
économies. 



En 1853, l'Empereur, à l'occasion de son mariage, fait ouvrir des livrets à des garçons et à 
des (illes des écoles primaires, avec la condition que le remboursement aura lieu seulement à 
leur majorité. 

De 1853 à 1870, des livrets conditionnels sont ouverts par des dons de l'Impératrice et du 
Prince Impérial. De 1854 à 1881, la Grande Chancellerie de la Légion d'Honneur a opéré des 
versements au nom des dames de la Maison d'Education de Saint-Denis sous la condition que 
les sommes inscrites au livret ne seront remboursables qu'avec l'autorisation de M. le Grand 
Chancelier. 

b^n 1873, rOEuvre Nationale des Orphelins delà guerre, ayant pour présidente M™*" Thiers 
et pour vice-présidente M"" la Maréchale de Mac-Mahon, duchesse de Magenta, fait ouvrir des 
livrets à 385 enfants qui ont perdu leur père pendant la guerre de 1870-1871. Ces versements 
et les intérêts qu'ils produisent sont soumis à la condition de n'être remboursables que par 
fraction de 25 francs par trimestre entre les mains de la personne désignée par l'OEuvre pour 
prendre soin des intérêts moraux et matériels de l'enfant. 

Lorsque l'orphelin a atteint sa seizième année, les sommes restant inscrites sur le livret ne 
peuvent plus être retirées que par le titulaire lui-même, et après qu'il a atteint sa majorité. 



En 1874, un ancien négociant, M. Justin Lavocat, léguait à la Caisse d'Épargne une somme 
de 60.000 francs, destinée à créer 1.200 livrets de 50 francs chacun au profit d'autant d'enfants 
des deux sexes de l'âge de dix à quinze ans, sous la condition que ces livrets ne seraient 
remboursables que le jour où les titulaires seraient devenus majeurs. 

826 livrets furent répartis entre 218 écoles de garçons et 219 écoles de filles de la Ville de 
Paris et du département de la Seine et attribués aux meilleurs élèves de chacune de ces écoles. 

Le surplus des livrets fut distribué entre les élèves des deux sexes des écoles libres 
catholiques, protestantes, Israélites ou appartenant soit à des écoles professionnelles, soit à 
l'établissement Saint-Nicolas, soit à l'asile Saint-Charles pour les jeunes filles alsaciennes. 



De nombreux particuliers appartenant à toutes les classes de la société ont fait aussi depuis 
1838, et font encore ouvrir tous les jours des livrets dont le remboursement est soumis à 
l'accomplissement d'une condition déterminée. Le registre matricule et le livret portent la 
mention du nom du donateur, à moins que celui-ci ne préfère agir en gardant l'anonyme. 
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En 1849,1a Ville de Paris coiiimença à faire ouvrir des livrets dits « d'apprentissage », qu'elle 
accordait aux meilleurs élèves des écoles communales ; ces livrets ne devenaient disponibles 
entre les mains des titulaires que sur la présentation d'un arrêté du Préfet de la Seine 
autorisant non seulement la remise du livret, mais encore le remboursement des fonds. 

En 1872, la Ville de Paris substitua, aux livrets d'apprentissage, des livrets qu'elle distribuait 
en plus grande quantité aux élèves des écoles communales qui avaient mérité les plus hautes 
récompenses. Ces livrets, ouverts sous la condition de n'être remboursables qu'à la majorité 
de l'enfant, n'étaient d'abord disponibles qu'en vertu d'une décision du Préfet de la Seine 
qui pouvait, en cas d'indignité du titulaire, en faire rentrer le montant dans la (^aisse 
municipale. Depuis 1883, les titulaires ont la pleine possession de leurs livrets quand la condi- 
tion de majorité ou de mariage est accomplie, et ils n'ont plus besoin d'une décision préfectorale 
pour en disposer. De 1872 jusqu'en 1907, les livrets ouverts, ainsi par le versement de sommes 
votées par le Conseil municipal, ou provenant de libéralités entre vifs ou testamentaires faites 
à la Ville de Paris en faveur des meilleurs élèves des écoles primaires, ont été au nombre de 
69.07)4, et représentent une somme de îi.r)r)8.r)21 francs, soit en moyenne, pendant 36 ans, une 
distribution annuelle de 1.918 livrets, et une somme versée de 101.625 francs; ces chifTres font 
ressortir la moyenne annuelle du versement effectué sur chaque livret à 53 francs. 



De leur côté, les Maires des arrondissements de Paris et de différentes communes du 
département de la Seine, les Caisses des Ecoles constituées par les soins des Municipalités 
font ouvrir des livrets aux enfants des écoles, en leur réservant la disponibilité, soit à leur 
majorité, soit à leur mariage. 



L'Administration de l'Assistance publique emploie, tous les ans, le produit de certaines 
fondations spéciales à distribuer entre un certain nombre d'enfants, qui remplissent les conditions 
fixées par les donateurs, des livrets de Caisse d'Epargne soumis aux mômes conditions de 
majorité ou de mariage. 

Certains hospices ou hôpitaux, qui avaient reçu des dons manuels destinés à être repartis entre 
les élèves infirmiers ou infirmières qui passent les meilleurs examens, ont fait porter sur des 
livrets de la série A une partie de ces libéralités. 



De nombreuses écoles libres, des écoles maternelles, des orphelinats, notamment l'Orphelinat 
des Arts et l'Olîuvre des Orphelins de la Préfecture de police, des salles d'asile, des œuvres de 
bienfaisance et d'assistance, dont quelques-unes, comme l'CMiluvre des Faubourgs, ont une 
origine ancienne, étendent depuis longtemps déjà sur la population parisienne leur esprit de 
charité et leur généreuse sollicitude. Nous dirons de même de quelques écoles professionnelles, 
des associations philotechnique et polytechnique, de loges maçonniques, du Consistoire 
israélite, de Société de patronage, comme celles qui sont établies pour les apprentis de l'Église 
réformée de Paris, pour les enfants du papier peint, pour les enfants de l'ébénislerie, pour 
l'instruction et la protection des sourds-muets. Des chambres syndicales, dans l'intérêt 
de leurs apprentis, des Sociétés de Secours mutuels, parmi lesquelles se trouve celle des 
Alsaciens-Lorrains, des Compagnies de chemins de fer en faveur des meilleurs élèves de leurs 
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écoles d'enseignement primaire ou professionnel, ont fait ou font encore ouvrir tous les ans des 
livrets à des enfants mineurs auxquels un certain pécule est assuré pour le jour de leur 
majorité ou de leur mariage. 



(Quelques Olîluvres, comme celles des apprentis tailleurs, et la Société d'apprentissage des jeunes 
orphelins effectuent à la Caisse d'Kpargne des versements sous quelques conditions particulières. 

La Société centrale de sauvetage des naufragés, qui veille sur les orphelins des marins 
morts à la mer en allant porter secours aux naufragés, distribue, aux enfants de ces hommes, 
tombés victimes de leur devoir et de leur dévouement, des livrets que les orphelins retrouvent 
augmentés des intért^ts lorsqu'ils atteignent leur majorité. La Caisse des victimes du devoir 
opère aussi des dépôts soumis à une clause de même nature. 

Des fonds appartenant à des condamnés militaires ont été également versés sur des livrets de 
la série A. Ils ne sont remboursables que le jour où le titulaire est libéré du service d'activité 
et passe dans la réserve. Des versements analogues sont faits par les compagnies de sapeurs- 
pompiers de quelques communes du département de la Seine. 

L'Administration de la Guerre, pour les ouvriers de certains services; l'Administration des 
Tabacs, pour les ouvriers et ouvrières de la manufacture du Gros-Caillou ont fait ou font 
encore ouvrir des livrets, remboursables à des époques déterminées. 



Les concierges des établissements scolaires ont des livrets sur lesquels la Ville de Paris 
faisait verser le montant de retenues opérées sur leurs salaires et leurs gratifications pour leur 
constituer un certain avoir quand ils prennent leur retraite. Depuis 1896, ce mode de versement 
a été abandonné par la Ville de Paris. 

C'est également pour leur assurer certaines ressources, quand ils quittent le service municipal, 
que la Ville de Paris faisait ouvrir aux cantonniers des livrets sur lesquels étaient versées 
chaque mois les retenues opérées sur leurs salaires et sur leurs gratifications. Ces livrets, 
comme les précédents, ne sont remis aux titulaires, pour devenir disponibles entre leurs mains, 
que sur une autorisation spéciale du Préfet de la Seine; depuis 1850, des réserves ont été ainsi 
constituées à près de U.800 cantonniers. Mais, depuis 1899, la Ville de Paris ayant modifié 
ce système de retraite, il n'est plus effectué de versements que pour le compte de quelques 
cantonniers du service départemental. 



* # 



Les grandes Compagnies de chemins de fer font ouvrir des livrets en faveur d'un certain 
nombre de leurs employés et ouvriers, sous la condition qu'ils ne pourront en disposer qu'en 
vertu d'une autorisation spéciale; à elle seule, la Compagnie d'Orléans a distribué jusqu'à ce 
jour à son personnel 12.689 livrets. 



Depuis la mise en vigueur de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, la Caisse 
d'Épargne reçoit de quelques Compagnies d'Assurances, le montant des indemnités qui ont été 
attribuées à des apprentis victimes d'accidents. 

Enfin, parmi les nombreux donateurs, Compagnies, Sociétés, Chefs d'industrie, qui font des 
versements en faveur de leurs ouvriers, il en est qui fixent pour le remboursement un délai 
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pendant lequel la libéralité saccroît des intérêts bonifiés par la Caisse d'Épargne. 
Quelques-uns chargent la Caisse d'Épargne de verser tout ou partie des fonds, qu'ils lui 
remettent, à la Caisse nationale de retraites pour la vieillesse. 



Depuis 1837, époque à laquelle la Caisse d'Épargne a commencé à recevoir des dépôts pour 
compte de tiers, sous la condition de ne les rembourser qu'après l'accomplissement d'une 
condition déterminée, 313.285 livrets ont été délivrés, et, au 31 décembre 1907, il en reste ouverts 
93.891, représentant un solde de 6.618.397 IV. 09. 



Il 
Série B 

SOCIÉTÉ DU PRINCE IMPÉRIAL 



PRÊTS DE L'ENFANCE AU TRAVAIL 



La Société des Prêts de TEnfance au travail, créée en 1862 sous Tinspiration d'une haute et 
généreuse pensée, avait pour but de faire des prêts destinés à faciliter Tachât des instruments, 
outils, ustensiles et autres objets mobiliers ou matières premières nécessaires au travail et à 
venir en aide, pour des besoins accidentels et temporaires, à des familles laborieuses. 

Chaque emprunteur recevait un livret sur lequel étaient portés les versements qu'il faisait à 
la Caisse d'Épargne en vue de sa libération. Le montant de ses dépôts, augmentés des intérêts 
qui lui étaient bonifiés comme à un déposant ordinaire, était versé, à la fin de chaque année, à 
l'acquit du compte que lui avait consenti la Société. 

En 1870, le nombre des livrets, ainsi ouverts, était de 23.051. Depuis, il n'en a plus été délivré 
de nouveaux, et les remboursements ont cessé en 1885. 

Jusqu'en 1870, les sommes versées par les emprunteurs, pour éteindre leurs dettes, s'étaient 

élevées en capital à 4.576.865 fr. 

et les intérêts bonifiés avaient produit 11.345 fr. 

Soit ensemble 4.588.210 fr. 

Depuis 1871 jusqu'au 31 décembre 1885, les emprunteurs 

fidèles à l'engagement pris, ont versé 381.686 fr. 

qui ont produit une somme d'intérêts de 2.822 fr. 

Soit ensemble 384.508 fr. 384.508 fr. 

Ce qui porte le montant des remboursements effectués par intermédiaire 

de la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, pour le compte de travail- 

leurs auxquels des avances avaient été faites, à la somme totale de 4.972.718 fr. 



Il 
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ÉPARGNE SCOLAIRE 



:ME des OPERATIONS DEPUIS L'ORIGIXE 
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La Caisse d'épargne scolaire met la Caisse d'épargne à la portée des enfants des écoles. 
Elle leur procure la facilité de déposer leurs petites économies sans déplacement, dans Técole 
même, par les soins de l'instituteur. 

L'écolier peut ainsi sauver de dépenses futiles quelques-uns des sous de poche que ses 
parents laissent à sa libre disposition. 

Aussitôt que les sous épargnés atteignent la somme d'un franc, ce franc est déposé à la 
grande Caisse d'épargne par les soins de l'Instituteur; il est inscrit sur un livret au nom de 
Técolier, qui devient alors un véritable déposant de la Caisse d'Épargne. 

Un enfant de sept ans qui a pris Thabitudc d'épargner deux sous par semaine sur ce 
qu'on lui a donné le dimanche, à titre de récompense et pour ses menus plaisirs, se trouve, 
à sa majorité, propriétaire d'un capital de près de cent francs. 

Ainsi, un écolier peut se former, s'il le veut, un pécule, et, à l'occasion ce pécule, comme 
on l'a plusieurs fois constaté, devient utile aux besoins de la famille, dans un de ces moments 
de crise qu'il faut toujours prévoir, et que l'enfant économe est heureux de soulager. 



Le 28 janvier 1875, les premiers livrets d'épargne scolaire sont ouverts au nom d'enfants 
de l'établissement Saint-Nicolas dirigé par les Frères des Ecoles chrétiennes. 

Dans le but de faciliter les opérations des petites Caisses d'épargne, qui pouvaient s'ouvrir 
dans toutes les écoles de la Ville de Paris et du département de la Seine, la Caisse d'Epargne 
et de Prévoyance avait créé une série spéciale à laquelle correspondait une comptabilité par- 
ticulière. Les instituteurs devaient gérer les économies de leurs élèves, tant en les recueillant, 
pour les verser ensuite à la Caisse d'Epargne, qu'en en opérant le retrait quand la demande 
leur en était faite par les intéressés. 
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(A^pcndanl le développement eut lieu lentement, et l'exemple de rétablissement Saint-Nicolas 
n'a d'abord été suivi que par un petit nombre d'écoles communales ou d'institutions libres. 

En 1878, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris faisait figurer, dans les documents 
qu'elle envoyait à l'Exposition universelle, un tableau qui montrait les faibles résultats des 
Caisses d'épargne scolaires. Dans ce tableau étaient inscrits 13 établissements qui, depuis le 
28 janvier 1875, avaient fait ouvrir 976 livrets et avaient effectué 3.903 versements s'élevant 
ensemble à la somme de ll.r>96 francs. 

* 

Après être restée quelque temps stationnaire, l'idée de ces petites institutions se développa 
dans les écoles de la Ville de Paris d'une manière assez remarquable vers Tannée 1880. La 
Mairie du IX^ arrondissement de Paris avait substitué à la méthode primitivement adoptée un 
système plus simple, qui déchargeait l'Instituteur du soin de tenir une comptabilité, et qui, en 
même temps, était plus attrayant pour l'enfant. Dans ce système, des timbres-épargne d'une 
valeur fictive de 5 centimes, étaient remis à l'Instituteur; l'enfant échangeait le sou économisé 
contre un timbre-épargne qu'il appliquait sur un cahier dont les feuilles divisées en vingt cases 
représentent, quand elles sont entièrement garnies, le franc que l'Instituteur, dépositaire des 
sous accumulés, verse i\ la Caisse d'Epargne. 

Ce mode de recueillir l'épargne scolaire ayant paru offrir plus de commodité aux Instituteurs, 
la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris fit établir des timbres-épargne et des cahiers 
d'épargne que, dès le 1*"" janvier 1884, elle mettait à la disposition des écoles. Ainsi, elle 
continuait à prendre à sa charge toutes les dépenses que pouvait entraîner le développement 
des Caisses d'épargne scolaires. 

De 1877) à 1889, 276 établissements avaient fait des versements s'élevant à la somme de 
1.475.939 francs pour 496.325 versements, et il avait été créé 72.880 livrets nouveaux. 



Depuis cette époque, et peu à peu remplacée par la Mutualité scolaire, l'épargne recrutait 
de moins en moins d'adhérents parmi la population des écoles. 

Afin de remédier à une situation préjudiciable à l'éducation morale des écoliers, la Caisse 
d'Epargne et de Prévoyance de Paris, d'accord avec la Direction de l'Enseignement primaire du 
département de la Seine, s'est mise, depuis 1901, par l'intermédiaire de ses Inspecteurs, en 
rapport avec les Directeurs et Directrices des écoles. Elle s'est appliquée à faciliter leur rôle, 
en apportant au fonctionnement de l'Institution toutes les réformes que ceux-ci pouvaient 
souhaiter. 

Dans ce but, elle envoie, à jour fixe, une fois par mois, ou plus souvent si cela est nécessaire, 
un comptable, autorisé par Monsieur le Directeur de l'Enseignement primaire à pénétrer dans 
l'école, pour y recevoir le produit de la collecte faite par les Maîtres. 

Dès lors, soulagés dans leur lourde tâche, les Instituteurs et Institutrices, comprenant mieux 
le but de l'épargne qui, en enseignant la prévoyance et en habituant à l'économie, est la 
meilleure école de la Mutualité, propagèrent, de nouveau, les deux Institutions. 



Pour reconnaître ces efforts, la Caisse d'Épargne fait participer les Directeurs et Directrices 
d'écoles aux récompenses honorifiques qu'elle accorde à ses Administrateurs, et qui consistent 
en l'attribution de la médaille (d'argent ou de bronze) de la Caisse d'Épargne. 
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En outre, elle distribue, dans les écoles où se fait l'épargne scolaire, des bons points de Ofr. OT) 
qu'elle reprend pour leur valeur, lorsqu'ils lui sont remis par les Directeurs et Directrices, pour 
être versés sur des livrets d'épargne. 

Elle crée, à la fin de Tannée scolaire, des livrets de 5 francs qui sont attribués aux écoles 
faisant de l'épargne, proportionnellement au nombre et au montant des versements effectués, 
comparés à la population de chaque école. 

Elle met, enfin, gratuitement, comme par le passé, à la disposition des Directeurs et 
Directrices, des timbres-épargne, des carnets et tous les imprimés nécessaires aux petites 
opérations des élèves. 



Le fonctionnement de ces timbres-épargne est fort simple. 

Les enfants ont un carnet dont chaque feuillet est divisé en vingt cases. Lorsqu'ils apportent 
leurs petites économies, l'Instituteur, en échange du sou qui lui est remis, colle, dans une 
case dudit feuillet, un timbre de fr. Oô; quand les vingt cases sont remplies, le franc est versé 
à la Caisse d'Epargne au nom de l'enfant. 

Si les Instituteurs préfèrent ne pas employer les timbres, ils peuvent aussi procéder de la 
manière suivante. 

Les petites sommes versées par chaque enfant sont inscrites : 1** dans un cahier ad hoc au 
compte de l'élève déposant et par ordre de dates; 2** sur un double du compte, lequel est remis 
au titulaire, qui doit le présenter à chaque versement. 

Lorsque les versements d'un élève atteignent la somme d'un franc, il est ouvert en son nom 
un livret de Caisse d'Epargne. 

* * 

La Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris avait ainsi devancé le mouvement qui s'est 
manifesté, en 1904, en faveur des Caisses d'épargne scolaires, et qui a pour origine l'un des 
vœux émis au sein de la Commission supérieure des Caisses d'Epargne, dans sa session du 
mois d'octobre 1903. Cette Commission, « considérant que l'un des moyens les plus efficaces de 
« relèvement pour l'ouvrier, au point de vue moral, comme au point de vue matériel, consiste 
« à lui inculquer, de bonne heure, dans l'école môme, des idées de prévoyance, d'ordre et 
« d'économie, et surtout, à lui faire contracter l'habitude de mettre ces idées en pratique ; qu'il 
« importe, par suite, de donner à l'Instilution des livrets d'épargne scolaire le plus grand 
« développement possible, a été d'avis: l**que d'une part, M. le Ministre du Commerce veuille 
« bien encourager les Caisses d'épargne qui n'ont pas encore adopté l'usage des livrets 
« d'épargne scolaire, en leur fournissant tous les renseignements nécessaires à l'établissement 
« et à l'extension de cetic œuvre dans leur circonscription ; 2** que, d'autre part, il veuille bien 
« s'entendre avec M. le Ministre de l'Instruction Publique, afin d'obtenir son concours pour le 
« développement d'une Institution qui peut rendre au pays les plus grands services ». 

De son côté, la Direction de TAssurance et de la Prévoyance sociales, au Ministère du 
Commerce, toujours soucieuse des améliorations à apporter à l'Institution, s'était empressée 
de répondre à ce vœu, et le 9 mars 1904, une circulaire de M. le Ministre du Commerce invitait 
toutes les Caisses d'épargne à user des procédés autorisés par la loi et les instructions 
ministérielles de 1895, tant en vue de faire disparaître les difficultés qui résultaient de 
l'établissement, dans les écoles, de véritables caisses ou tirelires, et de faciliter le rôle des 
Instituteurs, que dans le but d'encourager le zèle de ces derniers par des récompenses 
personnelles et en .allouant aux titulaires de livrets scolaires des primes proportionnées au 
nombre des versements. 
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Après entente avec le Département du Commerce, M. le Ministre de l'Instruction Publique 
a bien voulu, de son côté, appeler Tatlention des Inspecteurs d'Académie sur le vœu de la 
Commission supérieure des Caisses d'épargne. Il les a priés de rappeler au personnel de leur 
déparlement, les dispositions déjà prise relativement au fonctionnement des Caisses d'épargne 
scolaires, et de leur faire savoir « qu'il sera tenu compte aux candidats aux récompenses 
« décernées pour services rendus aux œuvres complémentaires de l'école de la part qu'ils 
« auront prise au développement de ces (baisses ». 

Ces hautes interventions ont été pour toutes les Caisses d'épargne un précieux auxiliaire 
dans leur propagande scolaire. 

Tous ces efforts n'ont pas lardé à produire d'heureux résultais. Depuis cinq ans le nombre 
des écoles participant à l'épargne a plus que triplé. 

En 1907, des écoles, au nombre de 388, ont efTectué des dépôts à la Caisse d'Epargne et de 
Prévoyance de Paris, qui a reçu 8'2.f>W versements scolaires représentant une somme de 
207. 808 francs. Le nombre des livrets ouverts a été de 9.401. 

Dans les tableaux figurant à la fin de cette notice, la Caisse d'Epargne et de Prévoyance 
de Paris a résumé, au 1*'' janvier 1908, les versements scolaires qui, depuis l'origine, ont 
donné lieu à la création de 107.7 Ki livrets sur lesquels 1.3()1.700 dépôts ont été effectués pour 
une somme totale de 4.155.729 francs, recueillis dans WM écoles. 
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ÉPARGNE SCOLAIRE - Modèle des Carnets, Timbres et Bons Points 




CÂ/SSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE DE PARIS 

9, Rue Coq Héron et rue du Louvre, 19 

Oui'ci le (le U hvurca à 1 heures 



EPARGNE SCOLAIRE 
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Nom de l'Élève 
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F 
d'Épargne 




Cahier des Dépôts provisoires 



elfcclués par les Élèves dc- 



pour élre versés à la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris. 



INSTRUCTIONS 

Les peliles sommes versées par chaque élève sonl inscrites par ilnsMluleur : 
1« dans un cahier ad hoc au compte de I "élève déposanl el par ordre de dates ; 
^^ sur un double compte, lequel est remis à lélève. qui doit le présenter à chaque 
versement. 

Lorsque les versements d'un élève atteignent la somme dun franc, il est ouvert en son 
nom un livret de la Caisse d Épargne et de Prévoyance de Paris. 

Pour elTectuei ses versements à la Caisse d Épargne, l'Instituteur fournil un bordereau, 
ap|)uyé des livrets, indiquant les sommes à inscrire aux comptes individuels des élèves. 
Les dépôts sur livrets sont d'un franc au moins et ne comprennent pas de fractions de 
franc; ils sont signés par le préposé de la Caisse d'Epargne. 

Par exception, les fractions de franc portées au présent cahier peuvent être versées à 

la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris à la (in de l'année scolaire, ou à n'importe 

quel moment, sur la déclaration de l'insliluteur que l'enfant a quitté définitivement l'école. 

La Caisse d'Epargne île Paris fournit gratuitement les cahiers et feuillets de dépôts 

provisoires, les livrels et tous les imprimés- 
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ÉPARGNE SCOLAIRE 

Versements reçus dans les Écoles ou transmis à la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris 
Résumé de ces Opérations depuis la fondation (28 janvier 1875). 



DÉSIGNATION DES ÉCOLES SITUEES DANS PARIS 

ET DANS LES ENVIRONS DE PARIS 

OÙ les épargnes scolaires ont été recueillies par les soins des Instituteurs 
et versées à la Caisse d'Épargne sur Bordereaux collectifs en njo; 
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— Bourse 

~ Temple 



10' - 

IP - 

12' 

13^ - 

11= - 

15= - 

16' — 

17' - 

18' - 

\9^ — 

20' - 



— Hôtel-de-VlIle 
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DESIGNATION DES ECOLES SITUEES DANS PARIS 

BT DANS LBS ENVIRONS DE PARIS 

OÙ les épargnes scolaires ont été recueillies par les soins des Instituteurs 
et versées à la Caisse d'Epargne sur Bordereaux collectifs en 1907 



lieporf 277 Ecoles 



Alfortvllle 

Asnières 

i 'A Ecoles de ffarçons 
Aubervilliers < 3 Ecoles de filles 

' ï Ecoles maternelle"^ 
Bafirneux 

i 2 Ecoles de i^ai'çoiis 
Bagrnolet M Ecole de filles 

( 1 Ecole maternelle 

l 1 Ecole de garçons 
Bondy < 1 Ecole de filles 



10 Ecoles 



Bonneuil .... 
Bourflr- la- Reine 



1 Ecole maternelle 



4 Ecoles 
3 Ecoles 



Champigfny. 



1 Ecole de f^arçons 
l Ecole de filles 
I Ecole maternelle 



3 Ecolf s' 



Charenton 

Châtenay 

Choisy-le-Roi 

niirs^xx, S ^ Ecole de garçons / o c .^1^^ 

^""'^y ? 2 Ecoles de lillès \ 3 E'="'«** 

^^i_„L^_^ S I Ecole de garçons ^01- • 

Colombes ■ , j.^.^^,^ ^,^ [j,,^^ ( 2 Ecoles 

Ermont 

Fontenay-aux- Roses 

Gentilly 

Issy-les-Mouiineaux 

Ivry 



Joinville-le-Pont \ 



Levallois-Perret . 
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MontreuM 



1 Ecole de garçons 
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2 Ecoles maternelles 
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I Ecole de garçons 
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l Ecoles de garçons 
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I Ecole maternelle 
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2 Ecoles de filles 

I Ecole maternelle 



4 Ecoles 



> 1 Ecoles 
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2 Ecoles 



i 2 Ecoles 
3 Eccdes 
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i 3 Ec 
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3 Ecoles 
5 Ecoles 
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MINEURS DES DEUX SEXES ET FEMMES MARIÉES 



Applications de l'art. 6, S§ 5 et 6, Loi du 9 avril 1881, et de l'art. 16, SS 3, 4 et 5, Loi du 20 juillet 1895 



1882-1907 



I.cs mineurs sont admis à se faire ouvrir des livrets sans l'intervention de leur représentant légal, lis 
pourront retirer, sans cette intervention, mais seulement après Vùge de seize ans révolus, les sommes figurant 
sur les livrets ainsi ouverts, sauf opposition delà part de leur représentant légal article (>, § ">, loi du 9 avril 1881, 
et article IG, § 3, loi du 20 juillet 189r>). 

Les femmes mariées, quel que soit 1(î régime de leur contrat de mariage, seront admises à se faire ouvrir 
des livrets sans l'assistance de leur mari; elles pourront retirer sans cette assistance les sommes inscrites aux 
livrets ainsi ouverts, sauf opposition de la part de leur mari article 6, >; 6, loi du 9 avril 1881, et article 16, § 4, 
première partie, loi du 20 juillet 1895). Dans ce cas, il sera sursis au retrait du dépôt, et pendant un mois 
à partir de la dénonciation qui en sera faite à la femme par lettre recommandée, à la diligence de la Caisse 
d'Kpargne (article 16, § 4, in fine^ loi du 20 juillet 1895). 

Passé ce délai, et faute par la femme de s'être pourvue contre ladite opposition par les voies de droit, 
le mari pourra toucher seul le montant du livret si le régime sous lequel il est marié lui en donne le droit 
(article 16, î< 5, loi du 20 juillet 1S9:>). 
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PRETS AUX SOCIETES D'HABITATIONS A BON MARCHE 



1895-1907 



Lorsqu'une Caisse d'épargne a atteint le degré de développement et de puissance auquel 
est parvenue la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, son rôle ne doit plus se borner à 
recueillir et à faire fructifier l'épargne. Elle doit encore s'efforcera encourager et à aider, dans 
la plus large mesure permise par la loi, les œuvres philanthropiques ayant pour but 
l'amélioration du sort des travailleurs. Elle doit chercher à faire profiter la classe ouvrière des 
richesses que la sage gestion des économies que celle-ci lui a confiées, lui a permis d'accumuler. 
Celte idée, Tilluslre fondateur de la Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Paris, Benjamin 
Delessert, l'avait eue, lorsque, devançant l'avenir, il souhaitait «que l'on pût construire ou 
(( disposer des maisons dans lesquelles on logerait le plus sainement et le plus commodément 
« des ouvriers ou de pauvres familles ». 

11 était naturel que le vœu de ce grand philanthrope trouvât un écho dans l'àme de ses 
successeurs. Aussi, dès que la loi du 20 juillet 1895 eut autorisé les Caisses d'épargne à prêter 
leur concours aux Sociétés d'habitations ouvrières, le Conseil des Directeurs de la Caisse 
d'Epargne et de Prévoyance de Paris s'empressa d'accueillir favorablement toutes les 
demandes d'emprunt qui lui furent adressées. 



L'article 10 de cette loi contient la disposition suivante : 

« Les Caisses d'épargne... pourront, en outre, employer la totalité du revenu de leur fortune personnelle et 
« le cinquième du capital de cette fortune : en... acquisition ou construction d'habitations à bon marché; 
« prêts hypothécaires aux Sociétés de construction de ces habitations et aux Sociétés de crédit qui, ne les 
« construisant pas elles-mêmes, ont pour objet d'en faciliter Tachât ou la construction, et en obligations de 
« ces Sociétés. » 

Malgré le désir d'entrer largement dans les vues des législateurs, la Caisse d'Epargne et de 
Prévoyance de Paris n'a pu user, jusqu'en 1906, que de l'une de ces facultés, celle des prêts 
hypothécaires. 

Le nombre de ces prêts a été assez restreint pour des causes locales, telles que, notamment, 
l'existence de la Société française des habitations à bon marché qui attire à elle les plus 
importantes des Société de cette nature et sert d intermédiaire entre celles-ci et la Caisse des 
Dépôts et Consignations, autorisée, par la loi du 30 novembre 1894, à employer la réserve 
provenant de l'emploi des fonds des Caisses d'épargne, en obligations négociables de ces 
Sociétés. 

Le tableau suivant indique le nombre et l'importance des prêts consentis par la Caisse 
d'Epargne et de Prévoyance de Paris, soit 22 prêts, s'élevant ensemble à480.r>00 francs, pour 
huit Sociétés. 
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NOMBRE 

DE SOCIKTKS 



NOMBRK 
o !•: P R ft T s 



DATES DES CONTRATS 



21 janvier IK.)7 40.(M)(> 

24 juin 181)7 10.000 

2 mars 1899 10.000 

27 juillet 1899 2'). 000 

19 février 1900 7)0. 0!):) 

19 septembre 1901 r)0.000 

4 octobre 1899 O.COO 

9 mai 1900 O.iXm 

22 avril 1902 l.'t.iKJO 

28 juin 1902 I4.01M) 

27 décembre 1904 40.000 

9 novembre 19(10 4:i.000 

27 février 1903 22.r)(H) 

28 août 11M)3 8.(M)0 

23 janvier 1904 40. (MK) 

aoûl 191)1 30.000 

29 janvier 1906 3.01K) 

25 août 1904 5.000 

2G octobre 1904 7.000 

15 janvier 190G 20.0(M) 

4 octobre 1900 18.000 

28 novembre 1905 20.000 
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IV. / 
IV. s 
fr. 

fr. ^ 

fr. I 

fr. I 

fr. 

fr. 

fr.\ 

fr. 

rr./ 

fr.. 
fr. ^ 
fr. 
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MONTANT DES PRÊTS 



185. 0(X) fr. 

12.000 fr. 

110.000 fr. 

22.5(H) fr. 

N.O(M) fr. 

73.000 fr. 

50.000 fr. 

20.000 fr. 

480.500 fr. 



Sur Tensemble de ces prc^ts, les Sociétés avaient remboursé, au 31 décembre 1907, une 
somme de 106.084 fr. 98 pour amortissement, et ne sont plus, par suite, redevables que d'un 
capital de :i74.4i:) fr. 02. 

En 190G, la loi du 12 avril (art. 16) étendit les emplois en valeurs locales autorisés par 
l'article 10 de la loi du 20 juillet 1897) : « Aux actions des Sociétés visées à l'article 6... ; à des 
prêts hypothécaires amortissables par annuités, au profit de particuliers désireux d'acquérir 
ou de construire des habitations à bon marché, dans les termes de la loi ; aux jardins ouvriers 
dont la contenance n'excédera pas 10 ares ; et à l'établissement de bains douches destinés 
aux personnes visées à Tarticle premier ». 

Le Conseil examina aussitôt la suite à donner à ces facultés nouvelles. Saisi de diverses demandes, 
il crut devoir rejeter provisoirement les unes pour réserver aux autres les disponibilités assez 
restreintes de la fortune personnelle de la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris. Par 
délibération du 31 octobre 1907, le Conseil décida de participer aux souscriptions émises par 
deux Sociétés importantes de constructions à bon marché et de souscrire, à l'une, 1.7)00 actions 
de 100 francs, représentant un capital de 17)0.000 francs, et à l'autre 100 actions de 7)00 francs, 
soit 50.000 francs. Toutefois, la première Société n'ayant fait son premier appel de fonds qu'en 
janvier 1908, la Caisse d'Epargne n'a versé en 1907 que les 50.000 francs représentant le 
montant intégral de 100 actions souscrites à la seconde Société. 

Cette somme ajoutée à celle de 480.7)00 francs prêtée aux Sociétés de constructions à bon 
marché, élève au 31 décembre 1907 à 7)30.7)00 francs le capital prélevé par la Caisse d'Épargne 
et de Prévoyance de Paris sur sa fortune personnelle, et affecté à l'œuvre si intéressante 
des habitations ouvrières. 
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L'EPARGNE A DOMICILE 

PAR LE COFFRET SECRET D'ÉPARGNE 



LE COFFRET SECRET D'EPARGNE 

C'est une petite boîte en acier, munie, au bas, d'une lermeturc à clé et qui porte, en haut, 
une fente permettant d'y glisser des pièces de monnaie. 

Par une notice qu'elle remet à ses déposants, la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris 
leur fait connaître que ce coffret, mis en usage dans différents pays étrangers, y a produit des 
résultats si heureux qu'elle n'a pas hésité à Tadopter et à en assurer les avantages à ses déposants. 

Elle ajoute : « Il peut paraître inutile de vanter la vertu de l'épargne à des personnes qui 
déjà la pratiquent. 

Mais, pour la plupart de nos déposants, comme, d'ailleurs, à peu près pour tout le monde, 
épargner, c'est surtout placer une partie de son salaire, de sa pension, de son revenu, après 
avoir prélevé sur ceux-ci la somme nécessaire pour faire face aux dépenses qu'on a prévues. 

L'ÉPARGNE DU SOU 

Or, les prévisions ainsi faites n'ont jamais été si exactement fixées qu'elles ne puissent encore 
laisser place à une autre forme d'épargne presque aussi fructueuse que la précédente, mais 
moins usitée: celle que l'on pourrait appeler l'épargne du sou, ou, plus exactement, de l'argent 
de poche. 
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Celle-ci consisle à mellre en réserve, de temps à autre, quelques sous ou quelques pièces de 
monnaie blanche, (|ui, sans cette précaution, seraient entraînés dans le courant des dépenses 
quotidiennes. 

Klle exige une volonté persévérante et souvent la privation de ces menues satisfactions, qui 
auraient été l'occasion de dépenses minimes, il est vrai, mais assez fréquentes et presque 
toujours inutiles. 

(Test le seul genre d'économie qu'on apprenne aux enfants, parce que c'est le seul qui soit à 
leur [>ortée ; il n'en faudrait pas conclure qu'il est à leur usage s^'ulement. Les « grandes 
personnes », les parents pourront aussi trouver profit à le pratiquer, tirant ainsi, par un assez 
piquant retour des choses, un exemple utile des sages habitudes auxquelles ils ont formé leur 
|)etite famille. 

'PEU ET SOUVENT" 

Peu et souvent, tel est le programme que doivent se tracer petits vl grands. 
C'est [)our les aider à le réaliser que leur est offert le « Coffret secret d'Épargne » qui est 
représenté en tète de cette notice. 

EXEM PLES : 

Mettez chaque jour un sou de côté ou, comme Ta dit Franklin : « Dépensez un sou de moins 
par jour que votre bénéfice net ». 

\Jn sou, ainsi placé pendant 300 jours par an et versé à la Caisse d'Epargne produirait : 



ANNhhS 


SOMMES 


VtRSLfcS 


INTLKhIS 


tNShMBLt 




fr. 


(cnl. 


fr. et' ni. 


fr. cenl. 


1 


ir> 


.. 


13 


i:> 13 


.") 


7r» 


» 


4 H' 


70 87 


10 


ir>o 


n 


•21 31 


171 31 


lô 


'2'2:> 


)) 


:A (14 


•27G 04 


v>u 


3(H) 


" 


ÎMi » 


300 



On peut se rendre compte par ce tableau que beaucoup de gens gaspillent au cours de leur 
vie de quoi leur assurer des rentes. 

Ainsi, une personne qui mettrait en réserve 1 franc chaque semaine depuis Tâge de 20 ans, 
et verserait tous les mois à la (baisse d'Épargne les sommes économisées, posséderait, à 60 ans, 
un capital de près de 1.000 francs qui lui assurerait l'20 francs de rente. 

CONCLUSION 

Demandez donc à la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris de vous remettre un coffret 
secret d'épargne et imposez-vous comme règle invariable d'y laisser tomber tous les jours 
quelque pièce, si minime soit-elle. Vous serez surpris de voir à la fin de l'année combien vous 
aurez économisé. 

AVIS IMPORTANTS 

La somme produite par les économies réalisées au moyen du coffret ne devenant productive 
d'intérêts qu'après son inscription sur le livret de Caisse d'Épargne, il est de l'intérêt du déposant 
de présenter ledilcoffret le plus souvent possible à la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris. 
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Il est bien entendu que le titulaire d'un coffret reste libre d'elïectuer également des 
versements sur son livret sans Tintermédiaire de son coffret. 

CONDITIONS 

La Caisse d'Épargne et de Prévoyance de Paris met le coffret à la (lis|)osition de tout 
titulaire d'un livret, dont le montant est de dix francs au moins. Il lui est confié h titre 
gratuit, aux conditions suivantes : 

Taille demande de coffrel entraînera de la pari du déposant rengagement : 

l"" De ne jamais en réclamer la clef qui reste, comme le coffrel lui-même, la propriété de la 
Caisse d Epargne et (/ni, en aucun cas, ne peut être prêtée; 

2"" De présenter ce coffret fréquemment dans les bureaux de la Caisse d' Epargne et de 
Prévogance de Paris afin de le faire ouvrir, soit en sa présence, soit en présence de son 
représentant ; 

3*^ D'en faire inscrire immédiatement le contenu sur le lirret dont il est titulaire; 

P De laisser sur ce lirret, tant que le coffret n'aura pas été rendu, une somme de dix francs 
à titre de garantie ; 

5** D'autoriser la Caisse d'Epargne et de Prévogance de Paris à retenir d'office tout ou partie 
de cette somme , si ledit coffret venait à être perdu, détruit ou détérioré, ou s'il ne pouvait être 
restitué lorsqu'il aura été réclamé par lettre mise à la poste ù la dernière adresse donnée par le 
déposant. 
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POUTEIK LILLE 



DE LA 



CAISSE D'ÉPARGNE ET DE PRÉVOYANCE DE PARIS 



MOUVEMENT DES INSCRIPTIONS DE RENTES APPARTENANT AUX DÉPOSANTS 



18:i2- 11)07 



Depuis la loi du 30 juin 1851, loul déposant dont le crédit est de somme suffisante pour acheter 10 francs de 
rente au moins peut faire opérer cet achat sans frais par les soins de la Caisse d'Epargne. 

La même loi impo>ait aux Caisses d'épargne l'obligation d'acheter d'office 10 francs de rente au moins au 
nom de tout déposant dont le livret dépassait le maximum de l.(X)0 francs, par suite de la capitalisation des 
inléréts, et (|ui n'avait pas ramené lui-même son compte au-dessous de ce maximum. L'achat d'office était fixé 
à 100 francs de renl(î pour les Sociélés dont le crédit pouvait s'élever jusqu'à 8.000 francs. La loi du 9 avril 1881, 
qui a élevé le maximum de dépôt à 2.000 francs, a porté l'achat d'office à t?0 francs de rente au moins pour les 
particuliers; cette (|uotité de rente a été maintenue par la loi du 20 juillet 1897) qui a abaissé le maximum de 
dépôt à 1.500 francs. 

Dans le cas où le dé|)Osant ne relire pas les titres de rente achetés pour son compte, la Caisse d'Epargne en 
reste dépositaire et en perçoit les arrérages à chaque échéance. 

Les arrérages sont [)orlés, le jour même de Téchéance, au crédit du déposant et produisent intérêts au même 
taux que les capitaux. 

Le tableau suivant présente le mouvement des inscriptions de rente 3 Oy 0, 3 0/0 amortissable, 3 1/2 0/0, 
4 1/2 et 50 0, laissées par les déposants dans le portefeuille de la Caisse d'Epargne depuis 1852 jusqu'en 1907. 
11 présente, par année : 1" le nombre des inscriptions entrées, le montant des rentes; 2" le nombre et le montant 
des inscriptions sorties; 3'* le solde restant en portefeuille et la valeur audernier jour de l'exercice. 
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INSCRIPTIONS 1 


^— 1 




ENTRE KS 




s()Rtip:s 


EN PORTEFEUILLE | 




ANNÉES 












AIT DERNIER JOUR I 


3E l'kXKRCICK 






SOMMES 






SOMMES 




SOMMES 




OBSERVA FIONS 




NOMBHKS 


DK 
RKNTES 




NOM BRI s 


DE 
RKNTKS 


NOMBRKS 


DE 

RKNTES 


VALEl R 








ir. 


c. 




fr. C 




fr. 


fr. c. 




1851 
1852 
1853 


>* 

6.002 
8.398 


170. 4H5 

:^»4.800 


1% 


6.016 
8.230 


18r).805 ys 
257.458 >* 


4.768 
4.754 
4.922 


98.762 
82.442 

89.784 


1.510.126 75(1) 
1.981.(^80 85 
2.053.609 35 (-2) 


(1) Solde en portefeuille prove- 
iianl «les nchals anlérieuremenl 
elTerUiés, soil avant IKW). soil 
en exérutlon de In loi du 22 


1854 
1855 


7.151 
6.390 


227.610 
202.434 




7.0<)4 
5.902 


224.092 » 
180.745 >v 


5.009 
5.497 


93.302 
114.991 


1.994.864 55 
2.366.(K)7 40 


juin \H{'), des décrets des 9 mars 
et 7 juillet 1818 et de la loi du 
30 juin 1851. 


1856 


5.960 


187.720 


*v 


5.137 


158.308 >v 


6.320 


144.403 


2.998.731 90 


(2) Conversion en rentes du soUle 


1857 
1858 


5.494 
4.132 


182.361 
131.118 




4.816 
3.98(; 


157.112 *^ 
127.122 ^- 


6.998 
7.144 


169.652 
173.648 


3.552.945 15 
3.856.661 15 


des comptes abandonnés depuis 
30 ans (Loi du 7 mai 185:i). 


1859 


6.182 


192.183 


» 


5.166 


162.302 » 


8.160 


203.529 


4.511.343 15 




1860 


5.138 


160.050 


%\ 


4.297 


132.025 v^ 


9.001 


231.554 


5.066.529 80 




1861 


5.507 


168.641 


>\ 


4.276 


131.054 s^ 


10.232 


269.141 


5.815.813 2(i 




1862 


5.911 


167.865 


\> 


6.648 


190.211 V. 


9.495 


246.795 


5.650.127 60(3) 


(3) Conversion facultative du 


1863 
1864 

A reiiorivr 


6.097 
5.241 


178.477 
147.713 




5.425 
3.940 


157.565 >v 
118.179 u 


10.167 
11.468 


267.707 
297.241 


5.850.339 45 
6.453.612 )> 


4 1/2 (»/0 en 3 0,0 (Loi et décret 
du 12 février 18C2). 


77.603 


2.381.457 


>v 


70.903 


2.182.978 .. 
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INSCRIPTIONS 




ENTRPiES 




SORTIES 






EN PORTEEELJILLE 
















AU I 


)KRNIER JOUR 


DK l'exercice 


ANNÉES 





SOMMES 






SOMMES 






~~ "^ 








NOMBRES 


DE 
RENTES 




NOMBRES 


DE 
RKNTES 




NOMBRES 


SOMMES 


VALEUR 






fr. 


c. 




fr. 


c. 




fr. 


fr. c. 


Report 


77.r»o:{ 


2.381.457 


\\ 


70.903 


2.182.978 


\s 


y> 


v^ 


\\ \s 


1865 


3.715 


108.109 


>\ 


3.717 


112.637 


w 


11.400 


292.773 


6.613.278 95 


1866 


3.826 


KM). 892 


%* 


4.280 


130.605 


\\ 


11.012 


2()9.(KK) 


6.108.863 » 


1867 
1868 
1869 


3.811 
4.140 
4.68r> 


107.800 
117.101 
123.950 




3.249 
3.146 
3.383 


90.322 
1M).100 
97.823 




11.574 
12.508 
13.870 


280.478 
307.413 
333.546 


6.387.779 25 
7.219.437 80 
7.993.720 75 


1870 
1871 


4..V24 
8.301 


111.36S 
229.183 




3.775 
4.070 


103.520 
110.830 




14.019 

18.850 


341.394 
453.741 


6.126.690 20 
8.238.347 95 (0 


1872 
1873 


6.a")0 

r>.i47 


179.999 
160. 44S 




0.484 
5.281 


171.132 
145.785 




19.310 
19.179 


4()2.608 
477.271 


8.(M)0.919 00 (^) 
9.029.527 .30 


1874 


4.(W9 


141.970 


\s 


4.259 


120.091 


\\ 


19.009 


492.550 


9.810.971 45 


1875 
1876 


4.G39 
5.280 


136.595 
148.520 




4.224 
4.173 


125.751 
110. r'2 




20.021 
21.137 


503.394 
535.748 


10.040.093 15 
11.753.673 60 


1877 


:>.:»()(> 


140.912 


»\ 


4.4(KS 


118.109 


%\ 


22.295 


564.491 


12.662.220 70 


1878 
1879 


5.479 
9.813 


135.919 
193.772 


>> 


4.013 
7.892 


111.803 
100.012 




23.101 
25.082 


588.547 
622.307 


13. 978.. 502 » (ti) 
15.615.487 25 


1880 
1881 
1882 
1883 


8.443 
10.599 

5.70!) 
15.939 


182.954 
239.507 
19'). 188 
515.741 


w 

4\) 


0.030 
8.145 
0.770 
10.091 


153.080 
187.992 
181. 8(')8 
525.813 


vs 

40 


20.8ir> 
29.349 
28.333 
27.581 


652.181 
703. 69() 
717.016 
706.914 


17.012.3()8 )» 
17.935.352 10 
17.782.271 20 
17. 320. (KM) .V) 0) 


1884 


4.491) 


183.440 


w 


5.130 


150. 79 S 


w 


20.947 


733.562 


18.613.619 90 


1885 


5.013 


238.900 


yv 


5.948 


193.033 


\s 


26.012 


779.435 


20.038.678 85 


1886 


4.972 


190.702 


t> 


5.081 


102.344 


y\ 


25.ÎK)3 


813.853 


21.339.896.85 


1887 


5.779 


230.400 


>> 


5.292 


177.595 


\> 


26.3ÎK) 


872.664 


22.493.403 60 (8) 


1888 


0.648 


307.520 


» 


0.053 


238.944 


♦> 


26.385 


941.240 


24.681.884 30 


1889 


5.722 


272.974 


\s 


5.385 


193.998 


y^ 


26.722 


1.020.216 


28.138.220 70 


1890 


0.175 


283.069 


» 


5 . 559 


190.502 


>s 


27.338 


1.106.783 


32.205.182 85 


1891 


6.040 


351.. 370 


>* 


5.940 


220.092 


>* 


28.038 


1.237.461 


36.549.885 10 


1892 


4.941 


288.121 


»> 


5.202 


202.087 


» 


27.717 


1.323.495 


39.634.174 80 


1893 


0.133 


383.090 


\y 


5.709 


258.845 


»* 


28.141 


1.447.746 


44.561.534 02 


1894 
1895 


13.007 
0.847 


1.084.327 
681.547 


♦> 
»* 


12.440 
5.421 


1.022.310 
1.202.924 


»* 

>* 


28.762 
30.188 


1.509.763 
928.386 


50.(K)8.569 39 ('•>) 
30.387.460 07 


1896 
1897 


5.840 
4.954 


164.929 
143.096 


» 


5.499 
5.247 


109.471 
157.953 


» 


30.535 
30.242 


923.844 
908.987 


30.466.571 90 
30.212.787 67 


1898 


5.547 


163.759 


\s 


5.371 


103.327 


>v 


30.418 


909.419 


29.769.152 95 


1899 


5.789 


166.467 


w 


5.780 


100.752 


» 


30.421 


915.134 


29.181.845 26 


1900 


5.981 


169.724 


\> 


5.344 


153.449 


\s 


31.058 


931.409 


30.282.891 06 


1901 


14.171 


281.272 


\s 


0.071 


174.837 


\> 


38.558 


1.037.841 


33.461.519 18 


1902 


7.297 


200.252 


\y 


0.012 


181.398 


>v 


39.243 


1.056.698 


33.926.932 52 


1903 


10.079 


467.145 


» 


18.304 


480.907 


%\ 


37.018 


1.042.936 


33.790.454 80(J«) 


1904 


0.179 


167.732 


V* 


5.484 


100.918 


w 


37.713 


1.049.750 


34.182.653 37 


1905 


4.793 


125,971 


» 


4.500 


133.093 


\s 


37.946 


1.042.028 


34.398.692 » 


1906 
1907 

Totaux 


0.506 
6.325 


176.635 
177.262 




5.407 
5.310 


140.433 
151.120 




39.045 
40.060 


1.072.230 
1.098.372 


34.049.685 87 
34.957.469 70 


364.821 


12.575.245 


40 


329.529 


11.575.035 


40 





OBSERVATIONS 



(I) Emprunt de 2 millianls 
en renies 5 (Loi des 
•20jiiin-8 juillet 1871). 

(."») Emprunt de 3 milliards 
en rentes U (»/0 (Loi du 
15 juillet 187-2). 



( î) Émission de la rente 
3 amortissable (Loi 
du 11 juin 1878). 



(7) Conversion de la rente 
5 0/0 en rente 4 1 2 0/0 (Loi 
du 27 avril 188;^). 



(8) Conversion de la rente 
4 1,2 0,0 ancien en rente 
3 0/0 (Loi du 7 novembre 

1887). 



(1») Conversion de la rente 
4 1/2 0/0 188.1 en renie 
3 12 0/0 (Loi du 17 jan- 
vier 1891). 



(10) Conversion de la rente 
3 1/2 0/0 1891 en rente 30 
(Loi du 9 juillet 1902). 
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CAISSE CENTRALE ET SUCCURSALES 



TABLEAU DES VERSEMENTS 





1 











RÉSUMÉ 






CAISSE CENTRALE 

KT 

SUCCURS.VLKS 


DATES 

DE I.A 
PREMIER Iv SÉANCE 


ANNEE I90 

SOMMES NOMBRES 

DES 
VERSÉES DÉPÔTS 


7 

ce > 

Si 


DEPLIS l'oLVERTURE 
DE CHAQIE BIREAU DE RECETTES 




SOMMES 

VERSÉES 


NOMBRES 

DES 
DÉPÔTS 


LIVRETS 

NOUVEAl'X 




CAISSE CENTHALF 


l5noveml)re 1818 


2r>. 349.037 12 


217.734 


26.309 


1.428.015.453 60 


11.263.181 


1.424.r.66 




siccrnsALEs .- 




















POPINCOLRT 


XP arrondisseinenl 


1-aviil 1832 


975.5^16 » 


9.8r)0 


ï^)' 


115.221.576 40 


1.4.59.. 536 


l.^)(i.3:)6 




I UXFMIUH'lîc; 


VP — 
IIP — 


r> mai 1833 
6 octobre 1833 


304.281 » 
394.505 » 


2.673 
3.913 


1S3 
280 


77.r)89. 493 40 
76. SN 1.0.59 (M 


72(> 426 
895.642 


78.^68 
87.889 




Tf.mpi.k 




lÙ.YSKi: 


VHP 


p^ décembre 1833 


138.921 » 


%2 


r>5 


61.053.921 » 


4U8.43S 


60.909 




Saint-Denis 


Chef-lieu d'arrond'. 


4 mai 1834 


314.287 » 


3.136 


326 


2r).7r.9.434 65 


234.600 


29.4.53 




CnoisY-Li:-H()i 


Commune 


1 mai 1834 1 


7S.W7 » 


()(M> 


51 


7.7.57.140 » 


66.227 


8.709 




Nkuilly 


Clief-lieu de caiilon 


11 mai 1834 


18,5. 4(M » 


1.517 


124 


17.338.197 (M 


i:>2.6l6 


19.762 




IIOTEL-DH-ViLLE 


IV« arnmdissemerd 


G juillet 1834 


301.377 » 


2.746 


21. 


64.4«.»0.0(>6 » 


657.r>87 


76.350 




Pai.ais-Bourbon 


VIP - 


10 août 1834 


135. S 15 » 


1.146 


123 


.59.39<'».320 » 


.^>04.902 


60.941 




Pantfiéon ... . 


V^ — 
LV - 


5 octobre 1834 
r> juillet 1835 


323.828 » 
157.972 » 


2.894 
1.533 


16(> 


.■>8.(>;7.3(M» 60 
.56.817.259 >> 


694.3% 
595.7C>6 


67.613 
73.286 




OrÉHA 




Mknilmontant 


X\^ - 


Il dccembre 1836 


409.659 25 


3.497 


283 


27.613.115 (k, 


303.244 


30.685 




P.IT TKS-CllAUMONT. . 


XI X^ - 


5 avril 1840 


419.5'>5 » 


3.55r) 


483 


24.699.134 y> 


225.284 


26.G43 




Knclos- St-Lal'bfnt 


x= - 


P> novembre 1843 


417.3N6 » 


4.137 


291 


.53..5r>6.410 » 


5r>5.672 


r>8.6.52 




HATir.NOLLES 


XVIP - 


15 décembre 1844 


632.778 » 


5.373 


444 


44.80lJ.644 » 


471.361 


55.J32 




Vaigihahd 


XV' - 


20 novembre LSr)3 


128. 8U » 


3.3.->8 


2(»2 


24.470.<Hj6 » 


2.30.244 


'26.101 




HOILOCNE 


Chef-lieu de eanloii 


9 mars 1856 


224.482 » 


2.5S6 


3r>8 


8.810.2<.)3 » 


9:i.002 


12.221 




OnSEHVATOIHE 


Xl\ ' airondis.sem'. 


7 juin I8r)7 


532.994 » 


4.311 


389 


'25.733.397 » 


275. 3m> 


25. Wl 




Bu TTE-MON FMAIITME. 


XVIIP - 


7 juin 1857 


606.837 » 


5.36,5 


318 


28.721.555 » 


32L4:kS 


35.755 




Sceaux 


Chef- lieu d'arrond'. 


7 juin 1857 


45.416 » 


574 


93 


3.205.005 73 


36.2C)0 


4.787 




Passy 


XVP arrondissem . 


9 août 1857 


269.077 >v 


2.2 42 


275 


17.778.795 «Vs 


186.747 


22.474 




La Chapelle 


XVIIP - 


6 décembre 1857 


314.527 » 


3.016 


161 


22..5W.827 » 


243. (.07 


26.435 




Beuilly 


XIP - 


1- janvier 1860 


549.016 » 


4.704 


363 


26.419.330 05 


407.948 


44.7/1 




GoUELINS 


XlIP — 


V janvier 18()0 
7 juillet 1861 


532 785 » 


4 7(»6 


339 
213 


27 4r>0.091 15 


304 282 


'21» or>7 




(>OUHIJEV(HE 


Chef-lieu de canton 


227.300 » 


l.%9 


7.652.2W » 


7I.30(.» 


8.611 




Pamin 


— 


7 juillet 1861 


H»3.657 50 


1.214 


77 


6.3r)0.l41 48 


51.546 


6.130 




(Ul \RENT(JN 





7 juillet 1861 
7 juillet 1861 


195 41>2 » 


1 31H) 


123 
201 


7 9*.K) 016 » 


77 093 


8 *I33 




IVIIY 


— 


170.149 » 


1.572 


5.527.300 5,5 


60.141 


9.176 




ViNCENNES 


— 


7 juillet 1861 


23(».(»55 80 


1.844 


194 


10.945.430 15 


W.S59 


11.976 




AUBEUVILLIEllS . . . 


— 


16 novembre 1862 


126.735 » 


1.115 


142 


4.998.476 » 


41.285 


5.259 




MONTHOUCE 


Commune 


4 juillet 1869 
2 juillet 1870 


133.908 » 


1.209 


175 


3.950.0*K) 10 


44.575 


5.057 




Levallois-Perhet. . 


C>hef-lieu de canton 


314.3% » 


2.822 


226 


9., 592. 677 60 


106.580 


14.914 




Clichy 




8 rlécpmitre 1878 


201 81H » 


1 534 


100 
172 
139 


5 «t»! 497 » 


(k> 755 


7.846 
4.719 
3.523 




MONTREUIL 




20 juillet 1879 
18 juillet 1880 


203.135 » 
98.861 » 


1.710 
1.110 


4.8(>5.105 82 
2.537.085 50 


41.479 
26.393 




Vanves 


— 




ASNIÉHES 


— 


20 mars 18S1 


205.433 » 


1.600 


202 


4.082.287 85 


35.602 


4.252 




Issy-les-Moulineaux 


Commune 


12 octobre 1884 


79.211 » 


608 


78 


2.127.2S6 » 


15.716 


1.784 




Les Lilas 




8 février 1RS5 


104 265 » 


932 
815 


69 
99 


I 558 902 25 


17.136 
11.942 


2.341 
1.65f) 




Noisy-le-Sec 


Chef-lieu de canton 


7 octobre 1888 


91.423 » 


1.278.375 40 




Plaine Monceau. . . 


.XVIParrondissem». 


26 décembre 1897 


150.161 » 


1.072 


75 


1.238.8<)9 » 


9.756 


502 




Saint-Ol en 


Chef-lieu de canton 


21 octobre 1900 


74.448 » 


988 


345 


476.012 » 


5.. 558 


2.102 




Saint-Mandé 


Commune 


4 octobre 1903 


117.255 » 


1.022 


164 


365.348 » 


3.3.3 


663 




St-MaU R-DES-FOSSÉS 


Chef-lieu de canton 


6 novembre 1904 


101.947 » 


537 


75 


261.396 » 


1.288 


225 




Nogent-sur-Marne . 


— 


3 novembre 1907 


6.695 » 


50 


10 


6.695 » 


50 


10 




Ensemble de la C 


SUCCURS 

laisse centrale et des 


VLHS 

Succursales 


11.727.182 35 


103.574 


9.191 


1.038.327.632 61 


10.934.931 


1.219.219 




38.076.219 47 


321.308 


35. .500 


2. 4r)6. 343.086 21 


22.198.115 


2.643.785 





il) Celte succursale a funclionné le 3 mai 1835 en remplacemenl des succursales de Charenlon et de Monlrouge, qui avaient été ouvertes les 
4 mai 1831, mais qui, ne donnant pas de résultats satisfaisants, furent supprimées à cette même époque. 
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MOYENNES DES VERSEMENTS, DES REMBOURSEMENTS ET DU SOLDE DES LIVRETS 

PAR PÉRIODE DÉCENNALE 
1818-1907 



ANNKKS 



VKRSEMKNTS 



A 

chaque 

ÉCHéANCE 

décennale 



1818 S 

S 



1828 
1838 



1848 { 



1858 
1868 
1878 
1888 
1898 
1907 



fr. c. 
lOS » 

i:> » 

137 » 
lis » 

<K) » 
*.)2 » 
ss » 
122 25 
130 37 
lis 50 



MOYENNES 

PENDANT 

LA PÉRIODE Df^CENNALE 



TKRMK 
LE PUS HAUT 



fr. 



1821 



177 » 



1836 137 53 
i842 - il2 » 



1849 - 145 » 
i858 - ixi 72 



1868 - '^2 » 
i886 - iir> 41 



1894 - ït>l 15 
isÔl - i4Ù S2 



TERMK 
LE Plus BAS 



fr. C. 



IIEMBOURSKMENTS 



A 

chaque 

tCHÉ.KtiCE 

décennale 



- à "») 



1824 

^ 

1831 ~ 43 :^f 

^ 

1847 - 130 »/ 



1857 



♦)4 »^ 



1865 — so »/ 

^ 

1874 - (A) »/ 
\ 

1881 - 'y »/ 
i3o 37) 
ils 50) 



1898 
i907 



fr. c. 
3j » 

SS » 

m » 

KK) » 

230 » 

214 » 
Kw » 

215 13 
23U 5S 
232 ()1 



MOYENNES 



PENDANT 

LA PÉRIODE DÉCENNALE 



THRME 
LE PLUS HAUT 



fr. C. 

1822 - 3H4 » 



1837 - m » 



1845 - 4U1 » 
i85l 20i » 



1859 - 252 » 
i869 - '^35 » 



1887 - 219 » 
1893 — 2<)(» 70 
i899 - '^47 Ô*.) 



TERME 
LE PLUS BAS 



fr. C. 

i823 ~ 74 \^} 



1829 



Ul » i 



A 

chaque 

ÉCHÉANCE 

décennale 



1847 



3()t) y^ ( 



1849 - 143 »^ 

i866 ^ 217 ») 

S 

1871 - 133 »/ 

i880 - i75 '») 

i889 - 21H 81 ) 

i904 - 214 02) 



fr. C. 

150 21 
100 28 
(>18 94 
(iO 19 
210 59 
207 ÎO 
188 43 
218 95 
215 95 
182 35 



LIVRRTS 



MOYENNES 

PENDANT 

LA PÉRIODE DÉCI-. NNALE 



TKR.\1E 
LE PLUS HAUT 


1821 


fr. 
- 3l)() 


c. 
38 


1836 


- (',21 


41 


1843 


— 017 


18 


1852 


- 205 


79 


1858 


- 210 


59 


1869 


- 210 


17 


1886 


220 22 


1892 


— 251 


31 


1899 


— 200 


73 



TERME 
LE PLUS BAS 



Ir. c. 

1825 - 7() 24 
1829 - 9r» 78 

1847 - 430 88 

1848 - œ 19 
1865 - 180 39 
1872 - 155 89 
1881 - 17*.» 53 
1898 215 % 
1906 — ISI 51 



RAPPORT DES FRAIS D'ADMINISTRATION AVEC LE NOMBRE D'OPERATIONS, 
LE NOMBRE DES 'LIVRETS ET LTMPORTANCE DES SOMMES ENTRÉES ET SORTIES 

PAR PÉRIODE DÉCENNALE 
1818-1907 



ANNÉES 



1818 
1828 
1838 
1848 
1858 
1868 
1878 
1888 
1898 
1907 



A 

chaque 

ÉCHÉANCE 

décennale 



fr. c. 

^ » » 

i' 

\ 28 

i 34 

J 51 

( 

^ 05 

f 

\ ()0 

f 

^ 52 

f 

S 44 

^ 53 



/ 



53 



OPERATIONS 



MOYENNES 

PENDANT 

LA PÉHIODE DÉCENNALE 



TERMK 
LE PLUS HAIT 



fr. C. 

i823* -' 71 

m\ - 6 80 

1847* -' Ô 52 

i849* -' i Ôy 

1864 -' 6 08 

i87l' - Ô 87 

i880 -* 6 52 

i898 — 6 53 

i9Ô7 "" Ô 53 



TERME 
LK PUS BAS 



fr. C. 

i822" -* Ô 34 

i828 - 28 

i838' -' ô 34 

i848 -' Ô 51 

i859 - Ô 01 

i877 - Ô 50 

i883' -' il 

1890 -" 42 

m\ - Ô50 



LIVRETS 



A 
chaque 

ÉCHÉANCE 

décennale 


fr. c. 


» » 


1 27 


1 12 


2 01 


1 53 


1 50 


1 35 


1 01 


98 


1 05 



MOYENNES 

PENDANT 

LA PÉRIODE DÉCENNALE 



Tl RMK 
LE PLUS HAUT 



1823 
1832* 



2 48 
2 05 



1847 

i848 

1864* 

i870 

1879* 

1891 

i907 



1 41 

2 Ôl 



1 CA 
i 64 



1 37 
6 99 

i 65 



TERME 
LE PLUS BAS 



1822 
i837 



SOMMES ENTREP.S ET SORTIES 



MOYENNES PAK CENT FRANCS 



A 

chaque 

ÉCHÉANCE 

décennale 



i ()2 ,i 
i io) 



i839 - i 67) 



1850 - 1 '32^ 

i 4o) 

i 37) 



1849 

i877 

1887 - 1 04 ) 

i893 — Ô 00 

i899 



97 f 



fr. c 

» » 

40 
20 
38 

84 

1 04 
92 
55 
09 
82 



PENDANT 

LA PÉRIODE DÉCENNALE 



TERMK 
LE PLUS H\UT 



fr. C. 

1824 - 95 
1832-1 03 

1847 - 38 

1849 - 1 79 

1866 - 1 011 

1871 2 07 

1880 - 90 

1898 - 09 

1907 - 82 



TERME 
LE PLUS BAS 



fr. C. 

1822 - 20 
1837-0 25 
1840 - 24 



1851 
1859 
1869 



1890 
1901 



- 51 

- 75 

- 92 



1887 - 58 



45 
70 
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STATISTIQUE PROFESSIONNELLE DES DÉPOSANTS 



Comptes ouverts depuis l'origine (15 novembre 1818) 



" " 


OUVRIERS 




- 


MILITAI KKS 




RENTIERS 


SOCIÉTÉS 


ENSEMBLE 




ANNÉES 


K r ARl ISANS 
PATKNTKS 


DOMI-STIOUKS 


F.MPLOYKS 


MAKINS 


PKOFKSSIONS 
liukrai.es 


El 

SANS 

PROFESSIONS 

DKCLARKKS 


DB 

SKCOURS 

M i; T U K 1 S 


DKS I.IVPKTS 

OrVERTS 

DEPI'IS L OPIGINK 


ANNEES 


1818 


(>:> 


'M 


(i8 


9 


29 


18 


•> 


352 


1818 


1819 


471» 


577 


309 


57 


105 


1.-209 


3 


2.859 


1819 


1820 


î»-21 


1.019 


533 


150 


224 


1.7-28 


11 


4.592 


1820 


1821 


•2.1GÎ) 


2.581 


898 


188 


413 


2.807 


15 


9.371 


1821 


1822 


'2.7.V> 


2.588 


734 


233 


370 


2 292 


10 


8.985 


1822 


1823 


1 . i<s:. 


1.14(1 


412 


85 


185 


l.(NHl 


/ 


4.3-20 


1823 


1824 


•Ir2:^:> 


l.GH) 


535 


112 


210 


1.307 


4 


0.099 


1824 


1825 


'2.:^h:\ 


1.7-24 


483 


114 


210 


1.054 


10 


0.184 


1825 


1826 


'ZM' 


1.991 


489 


1-27 


258 


1.-279 


4 


0.815 


1826 


1827 


:{.si() 


2.847 


718 


191 


208 


1.585 


10 


9.471 


1827 


1828 


:).:U7 


:^(i95 


918 


-280 


335 


2.110 


-20 


12.711 


1828 


1829 


1.7-22 


3.-201 


995 


230 


300 


1.780 


8 


11.218 


1829 


1830 


:i.4>7 


2.-2r)7 


587 


189 


197 


1.190 


11 


7.808 


1830 


1831 


•2.-2.sr) 


1.-2-22 


181 


194 


149 


570 


3 


4.911 


1831 


1832 


.{.92 1 


2.074 


811 


177 


340 


793 


4 


8.132 


1832 


1833 


^<.ÎM<S 


4.034 


1.442 


298 


735 


1.430 


8 


10.901 


1833 


1834 


II.71S 


().219 


2.302 


001 


1.107 


2.370 


71 


•24.451 


1834 


1835 


1-2.77:) 


7.(>49 


2.459 


579 


1.101 


2.713 


-20 


-27.305 


1835 


1836 


14.717 


7.912 


2.402 


754 


1.-285 


2.451 


19 


-29.0(M) 


1836 


1837 


11.0-20 


0.849 


2.500 


040 


1.359 


2.131 


-2i; 


•27.534 


1837 


1838 


i(i.i;-2<) 


8.1-27 


2.805 


823 


1.349 


2.330 


11 


32.071 


1838 


1839 


14.1)24 


7.418 


2.507 


1.125 


1.344 


2.385 


10 


•29.749 


1839 


1840 


ir).o7o 


7.173 


2.391 


1.502 


1.-281 


2.513 


18 


30.(H>8 


1840 
1841 


1841 


iH.s7:{ 


7.102 


2.571 


1.042 


1.547 


2.501 


7 


34.303 


1842 


•20.011 


7.349 


2.571 


1.590 


1.590 


2.5-27 


15 


35.(153 


1842 
1843 
1844 


1843 


•2o.or»i 


7.503 


2.593 


1.302 


1.033 


2.581 


-20 


35.743 


1844 


-20.51)4 


7. -281 


2.59-2 


1.2-20 


1.595 


2.449 


19 


35.750 


1845 


11). 770 


0.721 


2.503 


1.-282 


1.405 


2.158 


-20 


33.922 


1845 


1846 


19.174 


0.975 


2.432 


1.3-28 


1.4-23 


2.133 


13 


33.478 


1846 


1847 


10. -274 


0.501 


2.025 


1.1-24 


1.184 


1.830 


15 


•28.953 


1847 


1848 


r..(;o9 


1.992 


848 


481 


418 


(•)02 


3 


9.953 


1848 
1849 
1850 


1849 
1850 


9.r)40 


3.351 
4.803 


1.5-22 
1.797 


781 
1.000 


751 
997 


1.438 
1.701 


20 
25 


17.409 
-20.(M)2 


1851 


ir>.4:u 


5.171 


2.095 


1.048 


1.040 


1.098 


24 


20.510 


1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 


1852 


•24.041 


7.8.35 


3.177 


1.390 


1.480 


2.034 


41 


40.598 


1853 


•2;k:»77 


7.39i> 


3.(181 


l.COl 


1.355 


2.143 


17 


39.107 


1854 


Hj.(w:{ 


0.0-27 


2.785 


1.101 


991 


1.399 


12 


•29.018 


1855 


IHA'M 


0.4(i9 


2.551 


1.285 


978 


1.371 


5 


31.090 


1856 


•2!).7:»3 


0.958 


3.454 


1.455 


910 


1.233 


5 


34.774 


1857 


•20.r>oi 


0.318 


3.047 


1.304 


9-20 


1.130 


7 


33.227 


1858 


19. 98.") 


0.550 


3.088 


1.2112 


847 


1.214 


1 


32.887 


1859 


•20.-2:i7 


0.404 


2.813 


1.4(Mi 


K57 


1.150 





32.933 


1860 


•2l.-2r»4 


0.5()9 


2.937 


1.849 


809 


1.411 


9 


34.838 


1861 


19.8S-2 


0.100 


2.808 


2.159 


779 


1 . 185 


10 


33.049 


1862 


19. 413 


5.942 


2.788 


1.719 


849 


1.310 


3 


32.030 


1863 


•21. -249 


5.787 


3.139 


1.352 


7(m 


1.249 


5 


33.540 


1864 


2 1.579 


5. -250 


3.159 


1.355 


702 


904 


3 


33.078 


1865 

A reparler 


21.087) 


5.017 


3.114 


1.258 


703 


934 


5 


32.176 


t) 17. 485 


-237.550 


94.175 


41.550 


40.(K)9 


80.279 


054 


1.111.702 
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OUVRIFRS 






MILITAIRES 


PROFESSIONS 


RENTIERS 

ET 


SOCIÉIÉS 

DP. 


ENSEMBLE 

DFS LIVRKTS 




ANNKKS 


ET ARTISANS 
PATENTKS 


DOMESTIQUES 


E.MPI.OYES 


ET 
MAHINS 


LIBKRALKS 


SANS 
PROFESSIONS 
DÉCLARKKS 


SECOURS 
MUTl! KLS 


OUVERTS 
DEPIIS l'origine 


ANNEES 


Beport 


()17.485 


237.550 


94.175 


41.550 


40.(M)9 


80. -279 


654 


M 11. 702 




1866 


2-2.053 


5.3-22 


2.990 


1.-287 


857 


1.077 


9 


33.595 


1866 


1867 


22.7HH 


5.792 


3.165 


1.393 


878 


1.149 


5 


35.170 


1867 


1868 


23.(^)4 


6 419 


3.7-20 


1.574 


916 


1 . 1-26 


8 


37.417 


1868 


1869 


23.737 


6.146 


3.749 


1.333 


915 


1.229 


3 


37.412 


1869 


1870 


13.8M8 


4.197 


2.353 


1.150 


(i56 


802 


5 


•23.051 


1870 


1871 


5.797 


1.578 


1.090 


357 


254 


411 


» 


9.487 


1871 


1872 


15. -278 


4.087 


2.-244 


749 


519 


722 


2 


23. (kH 


1872 


1873 


16.282 


4.161 


2.795 


7(i8 


<;42 


783 


5 


-25.436 


1873 


1874 


18.902 


4.317 


3.4-28 


871 


(;02 


834 


/ 


28.961 


1874 


1875 


20.423 


4.562 


3.854 


815 


727 


1.189 


9 


31.579 


1875 


1876 


21.021 


5.046 


4.199 


1.037 


l.(N)l 


1.5-29 


3 


33.836 


1876 


1877 


21. -223 


5.525 


4.684 


1.661 


1.-290 


1.886 


12 


36. -281 


1877 


1878 


25.G27 


6.644 


6.143 


1.830 


1.390 


2.489 


8 


44.131 


1878 


1879 


27.982 


7.438 


6.565 


1.769 


1.149 


2.516 


18 


47.437 


1879 


1880 


31.413 


7.242 


7.073 


1.494 


1.138 


2.168 


30 


50.558 


1880 


1881 


42.903 


8.232 


8.675 


1.454 


1.399 


2.641 


23 


65.3-27 


1881 


1882 


42.904 


7.456 


6.334 


1.2-27 


1 .032 


4.192 


25 


63.170 


1882 


1883 


39.205 


6.523 


5.769 


1.1-29 


927 


5.386 


27 


58.9(i6 


1883 


1884 


33.038 


6.075 


5.784 


787 


955 


4.798 


40 


52.077 


1884 


1885 


28.325 


5.845 


6.351 


564 


1.007 


4.899 


29 


47.020 


1885 


1886 


27.726 


5.-247 


6.191 


614 


1.017 


4.921 


29 


45.745 


1886 


1887 


24.632 


4.691 


6.412 


551 


973 


4.170 


24 


41.453 


1887 


1888 


22.543 


4.7-20 


5.684 


490 


973 


4.862 


26 


39.298 


1888 


1889 


25.708 


4.539 


6.737 


r)84 


1.076 


5.512 


36 


44.192 


1889 


1890 


25.403 


4.591 


6.882 


573 


1.138 


5.759 


32 


44.438 


1890 


1891 


23.415 


3.979 


6.440 


529 


1.075 


5.558 


49 


41.045 


1891 


1892 


21.351 


3.526 


5.809 


499 


1.051 


5.053 


37 


37.326 


1892 


1893 


19.690 


2.884 


5.617 


412 


901 


4.754 


-26 


34.284 


1893 


1894 


19.640 


2.864 


5.703 


485 


936 


4.697 


21 


34.346 


1894 


1895 


19.339 


2.551 


5.584 


473 


88(J 


4.362 


23 


33.212 


1895 


1896 


17.488 


2.261 


5.383 


429 


751 


4.051 


26 


30.389 


1896 


1897 


16.016 


\M1 


4.866 


404 


747 


3.223 


30 


27.248 


1897 


1898 


16.4-24 


1.767 


5.191 


397 


/,);) 


2.973 


23 


27.530 


1898 


1899 


14.682 


1.554 


4.7-27 


341 


581 


2.604 


21 


-24.510 


1899 


1900 


14.482 


1.441 


4.694 


326 


558 


3.164 


16 


24.681 


1900 


1901 


13.815 


1.455 


4.919 


404 


714 


3.239 


21 


24.567 


1901 


1902 


15.488 


1.430 


5.629 


345 


709 


3.720 


34 


27 . 355 


1902 


1903 


14.919 


1.372 


5.269 


351 


642 


2.998 


27 


25.578 


1903 


1904 


17.814 


1.348 


6 . 553 


477 


853 


2.834 


35 


29.914 


1904 


1905 


20.664 


1.398 


7.419 


533 


957 


3.138 


44 


34.153 


1905 


1906 


19.468 


1.337 


7.108 


491 


952 


3.094 


32 


32.482 


1906 


1907 

Totaux. 


21.181 


1.577 


8.078 


491 


1.166 


2.976 


31 


35.r>00 


1907 


1.546.476 


408.951 


316.035 


74.998 


77.668 


209.767 


1.565 


2.635.460 


Le nombre 


total (le 2.635. ICO livrets ouveris c 


lepuis l'origine (If) novembre 1818 


et compris dans la statistique, se 


divise, sf Ion les 


sexes, de la manière suivante : | 




HOMMES 




1818 - 1 


FEMMES 

907 Majeures (Célibataires. Ma 


riées et 




Ensembi e 


1818 _ luci 


7 Mojeurs 


.... 1.055.613 




Veuves) 


.... 714.859 


1 804.878 


1.860.5-21 


1818 - 191) 


7 Mineurs ordinaires 


3^5.262 i .^» ,^.,, 


1882 - 1 


907 Majeures (Mariées agissunl 


seules). 90.019 


18H2 - m) 


7 Mineurs agissant seuls. . . . 


42.988 S ^^-^ 


1818 - 1 


907 Mineures ordinaires 


. . . 312.685 


1 395.121 










1882 - 1 


[K)7 Mineures agissant seules. . 


.... 52.439 


773.374 


1.433.803 


1.200.002 


2.633.895 








1818 - 1' 


K)7 Sociétés 






1.565 




Total . 




2.635.460 




Nombre des LIvr 


ets ouverts depuis W 


)rigine (15 Novembre 


1818) 




Livrels ou 
Livrets ou 


verts par Versements (compris < 
k^erls par Dédoublement de la C 


lans la sfatistiqi 
omptabilité noui 


le) 






2 635 460 


elle créée en \\ 


<70-7L par Transferts-Recettes. 


par Arreraiçes 


de Hentes, par 


Reports, 


par Compensation après 1848 . 








382 103 










Total. . . 


3.017.80,3 
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TABLEAU 



des Opérations de la Caisse d'Épargne et de 






1818 
1819 
1820 
1821 
1822 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 



SOLDES DUS 
au\ 

DISPOSANTS 

le !'='■ janvier 
de chaque année 



fi. c. 
» » 

i/.r^s.:>40 GO 
r).-2<M>.033 s:> 

4.3H().1W » 

i.'-?7r..rM iMi 

1.143.3,V2 8N 

1.3.S3. r>2r> 17 
l.(Vso.(>;3 i»3 



VERSEMENTS 



fr. <-. 

i»so.5ir> » 
2.r)sr>.3(>s 70 

r>.sr»i.7i7 » 
r>.2sy.<no 7r> 
v>.i<sr>.or>3 » 

3.107.-.>51 » 

3.rK>r).iKsr. » 

4.621.S07 » 



10 

p.» 

33 

:)<> 

42 

70 
SI 



:>or» 
211 

938 
071 
326 
378 
3C>2 
032 
IW 
S3r> 



LIVRETS 

nouveaux 



3:)2 

2.Kr)9 
4.r>92 
9.371 

s.9s:> 

4.32r> 
<).091> 
(».181 
0.815 
9. 171 



TRANSKKRTS-RKCKTTES 

pro>enanl 

DKS CAISSKS d'kPAHGNK 

DtPARTKMENTALES 



LIVRKTS 

nouveaux 



fr. c. 



ARRERAGES 



DE RKNTES 



fr. C. 

5.9r)0 5 

3o.o:>o ) 

(>3.(i(K) ) 

i07.ir)0 > 

2(>8.3ri0 > 

221.210 > 

23:). 020 > 

323.345 > 

391.32:> > 



INTERETS 



c A 1» r T A L 1 s i: s 



fr. c. 

» » 

12.893 35 
52.019 Tm 
I00.ri09 75 
2():i.821 50 
95.817 (Vs 
61.257 9<> 
69.272 62 
67.083 38 
82.016 19 



REMBOURSEMENTS 







-^ ^ 


SOMMKS 


NOMBRES 


LIVRETS 

soldés 


fr. C. 






36 » 


1 


1 


102.403 30 


5,51 


3:59 


401.713 95 


1.8.53 


8-27 


1.193.9:^) r>o 


4.0i»5 


1.7V»s 


l.lH'iO.sril» 35 


12.909 


S. 3.52 


520.730 77 


6.950 


4.373 


524.579 69 


6.161 


4.519 


535.831 83 


5.836 


4.414 


515.142 77 


6.414 


4.749 


:mxm 23 


7.218 


5. (US 




^>. ^»**«.J 


^ ■! 1 ■ 1 
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SYNOPTIQUE 

Prévoyance de Paris, ouverte le 15 Novembre 1818 



PLACEMENTS 

à la 


TRANSFERTS-PAIEMENTS 


RENTES ACHETÉES 


— 


PRODUITS 

DES COMPTES ABANDONNÉS 




SOLDES DUS 


< V u 










CAISSK 
D^ RETRAITES 

pour 
la vieillesse 


envoyés 

AUX CAISSES d'épargne 

départementales 


pour comptes 

DES DISPOSANTS 




Déchéance trentenairc 

(Loi du 7 mai 185?) 

Prescription 

(Loi du 20 juillet 1805). 




aux 

DÉPOSANTS 

le Ji décembre 


M B R 

VRETS RES 
?i déccmb 
chaque anr 


FRAIS 

GÉNÉRAUX 


FORTUNE 

PERSONNELLE 




SOMMES 


SOMBRES 


SOMMES 


I.IVRKTS 
soldés 


PRIX 


SOMMES 

de renies 




SOMMES 


LIVRETS 

soldés 


PAIT kmmii 

A LA 

(m>t (l'Éf'.'ir^De 


de chaque année 


^ - S *> 

UJ 






-*^ 




francs 






fr. c. 




fr. c. 


fr. c 




fr. c. 




fr. 


c. 


fr. c. 




fr. c. 


ir. c. 






_fc » 




» 


» » 


» 


» » 


» 


» 


^ » 


» 


» 


» 


54.831 » 


351 


35 » 


» » 


1818 




» 




» 


>^ » 


» 


a58.20H » 


25.900 


» 


» » 


» 


» 


» 


593.578 05 


2.871 


3.981 X) 


119.193 89 


(819 




» 




» 


» » 


» 


930.761 75 


(U.K50 


» 


» » 


» 


» 


» 


1.928.510 m 


0.031) 


14.7.50 80 


19;k830 13 


1820 




» 




» 


» » 


» 


1.554.397 » 


91.850 


» 


» » 


» 


» 


» 


5.20(>.033 85 


11.209 


18.S72 80 


293. 9(M) 33 


1821 




» 




» 


» » 


» 


1.525.123 75 


8(>.350 


» 


» » 


v> 


» 


» 


4.380.*.>20 » 


14.842 


24.121 Tu 


:W7.419 04 


1822 




» 




» 


» » 


» 


5.132.970 K> 


293.220 


» 


» » 


» 


» 


» 


1.270.455 00 


14.795 


49.231 73 


40.-.. 728 11 


1823 




» 




» 


N> » 


» 


2.07(>. I8tj 15 


101.770 


» 


» » 


» 


» 


» 


1.443.352 88 


10.375 


18.401 19 


440.257 04 


1824 




» 




» 


» » 


» 


2.93r).13(> 50 


145.790 


» 


» » 


y> 


» 


» 


l.:i83.525 17 


18.115 


44.504 20 


154.505 31 


1825 




» 




» 


» » 


» 


3.201.111 85 


103.100 


» 


» » 


» 


» 


» 


l.()80.()83 93 


20.211 


44.580 09 


472.182 30 


1826 




» 


^m 


» 






3.915.990 80 


193.010 


» 


» » 


» 


\> 


» 


2.203.2r»5 09 24.004 


4(i.975 83 


491.917 15 


1827 
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LES COFFRES DE SURETE 

« Pendant Tannée 11)07, nous avons utilise le sous-sol de notre grand hall en y aménageant 
u une salle de colTres de siireté. 

« Notre but a été de mettre h la portée des classes laborieuses les utiles services que rendent 
« aux classes aisées les coffres-forts des grandes maisons de banque. 

« Depuis longtemps, nous avions été frappés des inconvénients graves, quelquefois même 
« du préjudice matériel, (|ui résultent, principalement pour les ouvriers ou pour les domes- 
u tiques, de l'abandon, dans une malle laissée soit dans un garni, soit dans une chambre au 
(( sixième étage, d'un livret de (laisse d'épargne ou d'autres valeurs à côté de papiers de 
« famille, d'un livret militaire ou d'un carnet de travail. 

« ('.onfidents de bien des plaintes ayant pour origine le vol de ces précieux objets et sollicités, 
«< de plus en plus fréquemment, par nos déposants, afin de recevoir en dépôt leur livret d'épargne 
(( (opération interdite par les instructions ministérielles), nous avons cherché une solution à cette 
« dernière difficulté ou au moins un remède à une situation réellement digne d'intérêt. Nous 
(( mettons donc, moyennant une très légère indemnité (destinée à éviter les abus, plutôt qu'à nous 
« rémunérer des frais de gestion), à la disposition de tous les titulaires d'un livret de la (laisse 
(( d'Épargne et de Prévoyance de Paris, une petite case bien close et à l'abri de tout danger 
« d'effraction ou d'incendie. 

« Nous rendons ainsi, croyons-nous, et l'avenir nous l'apprendra sans doute, un important 
(( service aux travailleurs. Nous avons, dans tous les cas, manifesté sous une forme nouvelle, 
« notre sollicitude pour les petits et les humbles, tout en continuant à poursuivre notre but qui 
« est de perfectionner sans cesse notre (Miluvre, si attachante, de prévoyance sociale. » 

Exilait (lu Rapport de M. le Président du Conseil, sur les opéralions de la Caisse d'Épargne et de Prévoyance de 
Paris pendant l'année PJ07. 



Dimensions de In case. — Hauteur 0™10. Largeur 0"10. Profondeur 0":*v\ 
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CAISSE D'EPARGNE & DE PREVOYANCE DE PARIS 

Fondée en 1818 



RÉCOMPENSES 

obtenues aux diverses Expositions 



HXPOSITIOX rMVEIÎSELLE INTERNATIOXALE DE PARIS U7S 



Groupe II — Classe 8 

DIPLOME DE MÉDAILLE D'OR 



Exposition du Ministère de L'iNTÉRiiain 

DIPLOME D'HONNEUR 



EXPOSITION UNIVERSELLE INTERXATIOXALE DE PARIS iM) 

Économie sociale — Section VIII 

MÉDAILLE D'OR 



EXPOSITION UXIVERSELLE IXTERXATIOXALE DE PARIS 4900 

Économie sociale — Groupe XVI — Classe 101) 

GRAND PRIX 

RÉCOMPENSES AUX COLLABORATEURS 

MÉDAILLE D'OR à TAi^ent (iénérat 

MÉDAILLES à deux Chefs de Service 



EXPOSITION UNIVERSELLE INTERNATIONALE DE LIÈGE iOOo 

Groupe XVI — Classe 109 
GRAND PRIX 

DIPLOME D'HONNEUR à 1 A^^ent r.ént>ral 

RÉCOMPENSES AUX COLLABORATEURS 

MÉDAILLE D*OR au Caissier 

MÉDAILLE D'ARGENT au Chef de la Comptabilité 

MÉDAILLE DE BRONZE à deux Chefs de Service 



EXPOSITION INTERNAT ION AIE DE MILAN 4906 
Groupe de l'Économie sociale — Section C — Catégorie 111 — Classe I 

GRAND PRIX 

DIPLOME D'HONNEUR h 1 A^eiit (Général 

RÉCOMPENSES AUX COLLABORATEURS 

MÉDAILLE D'ARGENT au Caissier 

MÉDAILLE DE BRONZE A deux Chefs de Service 
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Récompenses obtenues aux expositions 111 
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